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La sécurité de l'eau dans la région de la Communauté de développement de l'Afrique australe 

(SADC) a été soumise aux impacts du changement climatique et des phénomènes météorologiques 

violents. Ces impacts ont eu des répercussions négatives sur les moyens de subsistance d'une 

grande partie de la population de la région. La nécessité de renforcer la gestion et le développement 

des eaux souterraines afin de promouvoir un développement social et économique durable dans la 

région a conduit à la création de l'Institut des eaux souterraines de la SADC (SADC- GMI) en 2011. 

La vision de SADC-GMI est d'être un centre d'excellence pour promouvoir la gestion durable des 

eaux souterraines et fournir des solutions aux défis liés aux eaux souterraines dans toute la région 

de la SADC. 

Le SADC-GMI approche actuellement de la fin de la mise en œuvre du projet « Gestion durable des 

eaux souterraines (SGM) dans les États membres de la SADC », financé par le FEM et la CIWA par 

le biais de la Banque mondiale. Le projet SGM a débuté en 2014 et se terminera en juin 2021, en 

attendant l'approbation de la Banque mondiale pour une extension du projet. 

La SADC-GMI a commandé le projet « Services de conseil pour la capture des leçons apprises et la 

conception d'un nouveau programme sur les eaux souterraines de la SADC », pour capturer les 

leçons apprises du projet précédent (SGM) et développer un nouveau programme régional sur les 

eaux souterraines. Le processus d'élaboration d'un nouveau programme sur les eaux souterraines 

de la SADC s'appuie sur les leçons tirées de la mise en œuvre réussie du projet SGM. 

Ce rapport contient la proposition de programme bancable par lequel la SADC-GMI s'efforcera de 

remplir son mandat de centre d'excellence pour la gestion des eaux souterraines dans la SADC pour 

la période 2021-2031. Le programme a une empreinte régionale à l'échelle de la SADC, mais il est 

conçu pour contribuer à la gestion durable des eaux souterraines à plusieurs niveaux, allant du 

régional au local. Dans ce contexte, les bénéficiaires sont nombreux, certains tirant un avantage 

direct du projet et de ses activités, d'autres bénéficiant d'avantages indirects. Pour la plupart des 

États membres, les eaux souterraines sont une ressource vitale qui contribue à la sécurité de l'eau, 

à la résilience face à l'impact du changement climatique et qui soutient le développement socio-

économique. A cette fin, SADC-GMI propose le nom suivant pour le futur programme : Les eaux 

souterraines pour la résilience et le développement socio-économique dans la région de la 

SADC 2021-2031. 

La SADC-GMI a pris un élan significatif pour devenir un centre d'excellence dans la gestion des 

eaux souterraines dans la région. L'organisation est passée de la " phase d'établissement " (résultat 

du premier plan stratégique), et se considère maintenant comme une organisation à part entière 

avec la plupart des structures en place. Au niveau stratégique, financier et opérationnel, la SADC-

GMI est saine et prête à s'engager dans une nouvelle direction stratégique pour les dix prochaines 

années. SADC-GMI est enregistrée en tant que société à but non lucratif et organisation à but non 

lucratif selon la loi sud-africaine, ce qui en fait une agence de mise en œuvre appropriée pour de 

nombreuses organisations donatrices en raison du haut niveau de contrôle et de rapport exigé de 

ses directeurs. 

La SADC-GMI a aligné sa planification budgétaire actuelle sur le développement de son programme 

et ses objectifs commerciaux stratégiques. Elle reconnaît que pour démontrer et mesurer l'impact 

sur le renforcement de la résilience au changement climatique et le développement socio-

économique, le programme et ses activités devront être visés sur une période de moyen à long 

terme. Un programme de 10 ans, divisé en deux périodes de cinq ans, permettra à la SADC-GMI de 

tenir compte des changements progressifs et graduels dans les domaines de résultats clés. Sur la 

base des scénarios de planification actuels, la SADC-GMI aura besoin d'un minimum de 30 millions 

de dollars US au cours des 5 prochaines années (2021-2025) et de 34 millions de dollars US 

supplémentaires pour les 5 années suivantes (2026- 2031), calculés à un taux d'inflation global 

moyen de 2,5% par an. 
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Le suivi et l'évaluation (S&E) sont des aspects importants de la mise en œuvre du programme. Les 

donateurs, les investisseurs et les prêteurs exigent des systèmes de S&E plus informés et plus 

précis pour s'assurer que les fonds sont alloués et dépensés de manière responsable. Divers outils 

et méthodes existent déjà au sein de la structure organisationnelle de SADC-GMI pour contribuer à 

la mise en œuvre efficace du cadre de S&E de SADC-GMI. L'organisation a également renforcé les 

capacités internes et externes de S&E par divers moyens au cours de la mise en œuvre du projet 

SGM actuel. 
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Le risque est inhérent au soutien et à la mise en œuvre des programmes de développement et doit 

donc être identifié et atténué de manière proactive. La SADC-GMI a été en mesure d'atténuer 

continuellement plusieurs facteurs de risque dans la mise en œuvre de son projet SGM actuel. 

Depuis sa mobilisation effective en 2016, SADC- GMI a effectivement fait avancer le Projet SGM, en 

mobilisant et en consolidant les relations régionales, en créant des ressources et des réseaux 

d'information, et en soutenant des projets de démonstration sur les eaux souterraines dans les États 

membres. Les risques liés à la mise en œuvre efficace du nouveau programme sont susceptibles 

d'être gérables car il s'appuie sur une base institutionnelle, opérationnelle et procédurale largement 

solide. 

La SADC-GMI s'efforcera de renforcer les capacités de sa propre organisation ainsi que celles de 

ses partenaires afin de réaliser la nouvelle portée du travail. Les domaines de résultats clés 

orienteront les besoins spécifiques en matière de capacités, tandis que l'équipe s'efforcera 

d'atteindre les indicateurs intermédiaires et l'objectif global de développement du programme. 
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Liste des abréviations 
 

AFD Agence française de développement 

BAD Banque africaine de développement 

AMCOW 
  

Conseil des ministres africains chargés de l’eau 

ARD Agriculture et développement rural 

AWS Alliance pour l'intendance de l'eau 

CA Évaluation complète de la gestion de l'eau en agriculture 

PDDA Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 

CIPC Companies and Intellectual Properties Commission 

CIWA Cooperation in International Waters in Africa Trust 

CBA Analyse du rapport coûts-avantages 

CBD Convention des Nations unies sur la diversité biologique 

CSIR Conseil de la recherche scientifique et industrielle 

CD Compte désigné 

DANIDA Agence danoise pour le développement international 

DBSA Banque de développement de l'Afrique australe 

IFD Institutions de financement du développement 

RDC République démocratique du Congo 

ESG Environnement, social et gouvernance 

ESS Sauvegarde environnementale et sociale 

FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

GDMP Projet de gestion des eaux souterraines et de la sécheresse 

PIB Produit intérieur brut 

FEM Fonds pour l'environnement mondial 

GESI Égalité des sexes et intégration sociale 

GGRETA Gouvernance internationale des ressources en eaux souterraines dans les 
aquifères transfrontaliers 

GenARDIS Genre, agriculture et développement rural dans la société de l'information 

FLX Portail d'information sur les eaux souterraines 

GIZ Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 

GMI Institut des eaux souterraines 

GWA Alliance pour le genre et l'eau 

PRP Partenariat mondial pour l'eau 

BIRD Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

IGS Institut d'études des eaux souterraines 

IDA Association internationale du développement 

IDEA Institut international pour la démocratie et l'assistance électorale 

IGRAC Centre international d’évaluation des ressources en eaux souterraines 

IGS Institut d'études des eaux souterraines 

PHI Programme hydrologique intergouvernemental 

IIRF Cadre international d'information intégrée 
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IFRS 

 
Rapports financiers intermédiaires non vérifiés 

IFRC Fédération internationale de la Croix-Rouge 

IFPRI Institut international de recherche sur les politiques alimentaires 

IGRAC Centre international d’évaluation des ressources en eaux souterraines 

IIAG Indice Ibrahim de la gouvernance africaine 

OIT Organisation Internationale du Travail 

UICN Union internationale pour la conservation de la nature 

GIRE Gestion intégrée des ressources en eau 

IWMI Institut international de gestion de l'eau 

JSAP Plan d'action stratégique commun 

DCR Domaines clés de résultats 

LIMCOM Commission du cours d’eau du Limpopo 

ACL Analyse du cadre logique 

LLP Projet sur les enseignements tirés 

S&E Suivi et évaluation 

AEM Accords multilateraux sur l'environnement 

NEPAD Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 

SBNL Société à but non-lucratif  

OBNL Organisations à but non lucratif 

OKACOM Commission du Bassin du fleuve Okavango 

PO Principes opérationnels 

ORASECOM Commission du fleuve Orange-Senqu 

OIP Organisme d'intérêt public 

OEP Objectif d’élaboration de projet 

PDIA Programme pour le développement des infrastructures en Afrique 

POP Polluants organiques persistants 

RBO Organismes de bassin fluvial 

FDR Fonds de développement régional (infrastructures) 

RICAS Stratégie d'aide à l'intégration et à la coopération régionales 

RSAP Plan d'action stratégique régional 

RSAPIII Plan d'action stratégique régional pour la gestion intégrée des ressources en 
eau III 

RSAPIV Plan d'action stratégique régional pour la gestion intégrée des ressources en 
eau IV 

R4D Recherche-développement 

SADC Communauté de développement de l’Afrique australe 

SADC-GMI Institut des eaux souterraines de la SADC 

SADC-GMI LLP Projet de leçons apprises du SADC-GMI 

SADC GMI-GDRI Domaines d'intervention prioritaires du SADC-GMI pour le développement des 
ressources en eau souterraine 

SADC-GIP Portail d'information sur les eaux souterraines de la SADC 

SADC-GLA Archives de la littérature sur les eaux souterraines de la SADC 

SARS Administration fiscale sud-africaine 
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ODD 

 
Objectifs de développement durable 

SGM Gestion durable des eaux souterraines 

SIDA Agence suédoise de coopération internationale au 
développement 

PMME Petites, moyennes et micro entreprises 

SRK SRK Consulting (South Africa) (Pty) Ltd 

TBA Aquifères transfrontaliers 

ADT Analyse diagnostique transfrontalière 

TDC Théorie du changement 

UFS Université de Free State 

CLD Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification 

PNUD Programme des Nations unies pour le développement 

CEA Commission économique pour l'Afrique de l'Organisation des 
Nations Unies 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture 

UNESCO-PHI Programme hydrologique intergouvernemental de l'UNESCO 

CCNUCC Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques 

UNICEF Fonds international des Nations unies pour l'enfance 

UP Université de Pretoria 

UWASNET Réseau des ONG de l'eau et de l'assainissement en Ouganda 

TBA Aquifères transfrontaliers 

ADT Analyse diagnostique transfrontalière 

WASH Eau, assainissement et hygiène 

GBM Groupe de la Banque mondiale 

OMS Organisation mondiale de la santé 

SIE Système d'information sur l'eau 

ZAMCOM Commission du cours d'eau du Zambèze 
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1 Introduction et portée 

1.1 Informations générales sur le SADC-GMI 

La sécurité de l'eau dans la région de la Communauté de développement de l'Afrique australe 

(SADC) a été soumise aux impacts du changement climatique et des phénomènes météorologiques 

violents. Ces impacts ont eu des répercussions négatives sur les moyens de subsistance d'une 

proportion importante de la population de la région d'Afrique australe (Figure 1-1). La nécessité de 

renforcer la gestion et le développement des eaux souterraines afin de promouvoir un 

développement social et économique durable au sein de la région a conduit à la création de l'Institut 

des eaux souterraines de la SADC (SADC-GMI) en 2011. La mission actuelle de SADC-GMI est 

d'être un centre d'excellence pour promouvoir la gestion durable des eaux souterraines et fournir 

des solutions aux défis liés aux eaux souterraines dans toute la région de la SADC. 

Le SADC-GMI approche actuellement de la fin de la mise en œuvre du projet « Gestion durable des 

eaux souterraines (SGM) dans les États membres de la SADC », financé par le Fonds pour 

l'environnement mondial (FEM) et le Fonds fiduciaire de la coopération dans le domaine des eaux 

internationales en Afrique (CIWA) par l'intermédiaire de la Banque mondiale. Le projet SGM a 

débuté en 2014 et s'achèvera en juin 2021. 

 

1.2 Tirer les leçons de l'expérience passée 

En réponse, la SADC-GMI a commandé le projet « Services de conseil pour la capture des leçons 

apprises et la conception d'un nouveau programme des eaux souterraines de la SADC », afin de 

capturer les leçons apprises du projet SGM et de développer un nouveau programme régional des 

eaux souterraines. Les objectifs du projet SADC-GMI Lessons Learned (LLP) étaient doubles. Tout 

d'abord, il s'agissait de préparer un document de base sur les questions émergentes et les 

enseignements tirés de la mise en œuvre du projet SGM. Le second objectif était le développement 

d'un document de proposition de projet bancable sur dix ans (divisé en deux périodes de cinq ans) 

(le présent rapport) visant à la mise en œuvre d'un nouveau programme sur les eaux souterraines 

de la SADC de 2021 à 2031. 

La SADC-GMI a finalisé le rapport sur les leçons apprises et les questions émergentes en mai 2020 

et a divulgué les résultats lors d'un atelier en ligne avec les parties prenantes le 19 juin 2020. Le 

cadre conceptuel évolutif pour le document de proposition de projet bancable a également été 

présenté aux parties prenantes et partenaires participants. 

 

1.3 Objectif de ce document 

Ce rapport contient la proposition de projet bancable à travers laquelle la SADC-GMI s'efforcera de 

remplir son mandat de centre d'excellence pour la gestion des eaux souterraines dans la SADC pour 

la période 2021- 2031. Ce rapport présente également le plan proposé par SADC-GMI pour 

renforcer la résilience et le développement socio-économique durable par le biais du renforcement 

des capacités institutionnelles, la génération et la diffusion d'informations et la mise en place 

d'infrastructures innovantes dans les États membres. 
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Figure 1-1 : La SADC dans le contexte de l'Afrique 
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1.4 Aperçu du programme 

Le nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la SADC s'appuie sur les 

enseignements tirés de la mise en œuvre réussie du projet SADC-GMI SGM de 2014 à 2020. Le 

nouveau programme se concentre sur l'extérieur et sur un impact plus profond en essayant de 

répondre à la question « Les eaux souterraines pour quoi faire ? » à travers son objectif de 

l’élaboration de projet (OEP) et trois domaines de résultats clés. Ces domaines de résultats clés 

sont étayés par les valeurs révisées de la SADC-GMI, un réseau de parties prenantes de soutien 

ainsi qu'une théorie du changement (TdC) articulée. En général, le programme se concentre sur le 

renforcement des capacités des institutions, la production et la diffusion d'informations et la 

promotion de programmes d'infrastructures d'eau souterraine innovants pour des moyens de 

subsistance résilients dans les États membres. Le programme est proposé dans le cadre de la 

gouvernance des structures régionales primordiales telles que le secrétariat de la SADC et le sous-

comité d'hydrogéologie de la SADC. La mise en œuvre du programme sera rendue possible par les 

dispositions institutionnelles et organisationnelles établies par la SADC-GMI. 

 

1.5 Structure du rapport 

Ce rapport contient les 9 chapitres suivants : 

• Chapitre 1 - Introduction et portée du rapport ; 

• Chapitre 2 - Contexte stratégique ; 

• Chapitre 3 - Objectifs de développement du projet ; 

• Chapitre 4 - Description du programme ; 

• Chapitre 5 - Mise en œuvre ; 

• Chapitre 6 - Principaux risques et mesures d'atténuation ; 

• Chapitre 7 - Conclusions et recommandations ; et 

• Chapitre 8 - Références. 

Des informations complémentaires sont fournies dans les annexes A à I. 
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2 Contexte stratégique 

2.1 Introduction 

Ce chapitre fournit une vue d'ensemble des contextes régionaux, économiques, sociopolitiques, 

sectoriels et institutionnels de la région de la SADC. Il explore ensuite les engagements des 

donateurs en faveur de l'eau dans la région et analyse les liens entre les priorités régionales et les 

priorités des programmes de la SADC dans le secteur de l'eau. Le chapitre se termine par un 

examen de l'accès équitable aux eaux souterraines pour les femmes et les groupes vulnérables, 

ainsi que des eaux souterraines pour la santé publique et les initiatives d'eau, d'assainissement et 

d'hygiène (WASH) dans la SADC. 

 

2.1.1 Aperçu régional 

La région de la SADC comprend 16 États membres, à savoir : Angola, Botswana, Comores, 

République  démocratique du Congo, Eswatini, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, 

Mozambique, Namibie, Seychelles, Afrique du Sud, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe (voir la figure 2-

1). Le climat de la région de la SADC va de l'aride au subhumide avec des conditions de 

précipitations variables. Le régime des pluies a un effet significatif sur la disponibilité des eaux 

souterraines et de leurs réserves. Les eaux souterraines représentent 8,5 % de l'utilisation de l'eau 

dans la région de la SADC, bien que ce pourcentage varie d'un pays à l'autre. On estime que plus 

de 70 % de ses 345 millions d'habitants dépendent des eaux souterraines comme principale source 

d'eau. Les eaux souterraines de la région sont confrontées à une dégradation due à diverses 

activités d'utilisation des terres et à des prélèvements excessifs dans certaines zones (SADC-GMI, 

2018). 

 
Avec une superficie totale de près de 6,7 millions de kilomètres carrés, l'Afrique australe est dotée 

d'abondantes ressources agricoles, minérales et naturelles. Malgré une pluviométrie très variable et 

une sensibilité à la sécheresse, les pays de la région dépendent fortement de leurs ressources 

naturelles renouvelables et non renouvelables pour leur développement économique et leurs 

moyens de subsistance (SADC, 2012). La masse terrestre de la région est bordée par l'océan Indien 

à l'est et l'océan Atlantique à l'ouest et définie par un groupe de 16 États continentaux et insulaires 

s'étendant de la frontière nord du Congo et de la Tanzanie à la pointe sud de l'Afrique du Sud. Ces 

États sont membres de la SADC, qui a été créée en 1992 (figure 2-1). 

L'Afrique australe est située le long du tropique du Capricorne et abrite diverses zones climatiques, 

notamment des climats tropicaux, désertiques et des climats modérés de type C. On trouve une 

activité agricole intensive au sud du tropique du Capricorne, où règnent des climats modérés. Le 

climat de la région de la SADC va de l'aride au subhumide avec des conditions de précipitations 

variables. Le régime des pluies a un effet important sur la disponibilité des ressources en eau. Plus 

de 70% des ressources en eau de surface de la région sont partagées entre les pays. La SADC 

compte 15 fleuves internationaux partagés. Le bassin du fleuve Congo est le plus grand et le Congo 

est également le plus long fleuve de la SADC. Le deuxième plus grand est le fleuve Zambèze, qui 

s'étend sur huit (8) États membres. La région compte également un certain nombre de grands lacs : 

Le lac Victoria, le lac Tanganyika et le lac Malawi/Nyassa (Pietersen & Beekman, 2016). 

Les eaux souterraines sont une ressource essentielle pour le développement durable au sein de la 

région SADC, pourtant leur fonctionnement dans l'environnement hydrologique est mal compris par 

rapport aux eaux de surface en raison de leur valeur invisible qui contribue à leur mauvaise gestion 

(Pietersen & Beekman, 2016). Les eaux souterraines jouent un rôle fondamental pour assurer la 

sécurité de l'eau, la résilience aux sécheresses et soutiennent le développement social et 

économique. Le bien-être humain, les moyens de subsistance, la production alimentaire, les 

écosystèmes et les habitats naturels, les industries et les villes en expansion de la région dépendent 

https://www.sadc.int/member-states/angola/
https://www.sadc.int/member-states/botswana/
https://www.sadc.int/member-states/comoros/
https://www.sadc.int/member-states/comoros/
https://www.sadc.int/member-states/dr-congo/
https://www.sadc.int/member-states/dr-congo/
https://www.sadc.int/member-states/swaziland/
https://www.sadc.int/member-states/lesotho/
https://www.sadc.int/member-states/madagascar/
https://www.sadc.int/member-states/malawi/
https://www.sadc.int/member-states/mauritius/
https://www.sadc.int/member-states/mozambique/
https://www.sadc.int/member-states/namibia/
https://www.sadc.int/member-states/seychelles/
https://www.sadc.int/member-states/south-africa/
https://www.sadc.int/member-states/tanzania/
https://www.sadc.int/member-states/zambia/
https://www.sadc.int/member-states/zimbabwe/
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directement des eaux souterraines. 

Jusqu'à présent, les eaux souterraines ont été une source d'eau fiable dans toute la région pour 

répondre à la demande en eau résultant de l'expansion rapide des populations et de la croissance 

économique (y compris l'expansion des industries et de l'agriculture commerciale). D'autres facteurs 

contributifs, qui soulignent l'importance du rôle des eaux souterraines et la nécessité d'une 

gouvernance, incluent la pauvreté généralisée, l'inégalité des sexes et l'insécurité alimentaire. 
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La pauvreté généralisée, l'inégalité entre les sexes et l'insécurité alimentaire, le besoin permanent 

d'un approvisionnement en eau domestique de base dans les zones rurales et urbaines informelles, 

l'urbanisation rapide et le besoin de sécurité en cas de sécheresse sont autant de facteurs qui 

soulignent l'importance du rôle des eaux souterraines et la nécessité de les gérer. La prévalence de 

la sécheresse dans la région devrait être intensifiée par le changement climatique, une plus grande 

vulnérabilité à la sécheresse des eaux souterraines étant signalée dans les 30 aquifères 

transfrontaliers (AT) connus (Lautze et al., 2018). Malgré son importance et son rôle critique dans la 

sécurité de l'eau et de l'alimentation dans la région, les eaux souterraines n'ont pas figuré en bonne 

place dans les discours sur les ressources en eau. Dans la pratique, les eaux souterraines sont 

souvent gérées séparément des eaux de surface, même si ces deux ressources sont liées dans le 

cadre du cycle hydrologique global, ce qui compromet la durabilité des ressources en eau. Il est 

donc nécessaire de plaider pour l'inclusion des eaux souterraines dans la planification des 

ressources en eau par des mesures telles que la gestion conjonctive des ressources en eau. 

Pour gérer efficacement les eaux souterraines au niveau local et régional et assurer leur durabilité à 

long terme, il convient d'établir un équilibre entre l'exploitation de la ressource (en termes de qualité, 

de quantité et de compréhension des liens avec d'autres ressources naturelles) et la demande 

croissante. 

Il est également important de renforcer les institutions en améliorant les cadres politiques et 

législatifs tout en encourageant la recherche scientifique, la création de connaissances et la diffusion 

d'informations. Les solutions d'infrastructures durables deviennent de plus en plus importantes pour 

la gestion durable des eaux souterraines. Le rôle écologique des eaux souterraines doit être 

reconnu et pris en compte pour la gestion durable des ressources en eau. 
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2.1 

 

Figure 2-1 : Carte régionale de la SADC 
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2.1.2 Disponibilité et utilisation des ressources en eaux souterraines 
 

L'eau souterraine est une ressource essentielle pour le développement durable dans la région de la 

SADC, pourtant son fonctionnement dans l'environnement hydrologique est mal compris par rapport 

aux eaux de surface en raison de sa valeur invisible qui contribue à sa mauvaise gestion (Pietersen 

& Beekman, 2016).La région de la SADC a une histoire géologique variée et complexe (Macy, 

2010). L'annexe A présente les types d'aquifères en fonction du régime d'écoulement des eaux 

souterraines : formations intergranulaires non consolidées, fissurées, karstiques, stratifiées et à 

faible perméabilité. Sur la base des recherches menées par Döll et Fiedler (2007), la disponibilité 

des eaux souterraines dans la SADC est estimée à 13% de la disponibilité totale de l'eau, soit 7 199 

m3/habitant/an. Les niveaux de disponibilité des eaux souterraines sont plus élevés en RDC, en 

Angola, en Zambie, au Botswana et à Madagascar, tandis qu'ils sont plus faibles au Lesotho, en 

Afrique du Sud, au Malawi et au Zimbabwe, ainsi que dans les États insulaires. La disponibilité des 

eaux souterraines sera toutefois inférieure aux estimations si l'on tient compte de la présence d'eaux 

souterraines naturelles de mauvaise qualité et de la pollution. On estime que plus de 70 % de ses 

345 millions d'habitants dépendent des eaux souterraines comme principale source d'eau (Pietersen 

et Beekman, 2016). Malgré une dépendance variable à l'égard des eaux souterraines dans les États 

membres de la SADC, les eaux souterraines constituent généralement un tampon essentiel entre les 

saisons sèches et les saisons des pluies. 

 
Les eaux souterraines jouent un rôle fondamental pour assurer la sécurité de l'eau, la résilience aux 

sécheresses et soutiennent le développement social et économique. Le bien-être humain, les 

moyens de subsistance, la production alimentaire, les écosystèmes et les habitats naturels, les 

industries et les villes de la région dépendent directement des eaux souterraines. Les eaux 

souterraines de la région sont confrontées à une dégradation due à diverses activités d'utilisation 

des terres et à des prélèvements excessifs dans certaines zones (SADC-GMI, 2018). Cette situation 

est exacerbée par l'expansion de l'agriculture commerciale et des industries ainsi que par la 

croissance des populations urbaines. L'utilisation sectorielle de l'eau varie d'un pays à l'autre, mais 

pour la région de la SADC dans son ensemble, le secteur agricole (y compris l'irrigation) est le plus 

grand utilisateur d'eau avec 82 %. Il est suivi par le secteur domestique avec 14% et le secteur 

industriel (y compris l'exploitation minière) avec 4%. L'utilisation de l'eau souterraine ne représente 

qu'une fraction (1,4 %) des ressources totales (potentiellement) disponibles en eau souterraine, ce 

qui crée une opportunité de développement supplémentaire (Pietersen et Beekman, 2016). Dans les 

capitales régionales telles que Dar es Salaam, Gaborone et Lusaka, les eaux souterraines sont la 

source d'eau dominante. En réponse aux graves sécheresses récurrentes, certains États membres 

de la SADC intègrent activement les eaux souterraines dans leurs politiques et lois de gestion des 

ressources en eau, comme dans le cas du Botswana et de l'Afrique du Sud. 

 

2.1.3 La gestion des eaux souterraines dans la SADC 
 

Une évaluation globale de la gestion des eaux souterraines dans la plupart des États membres de la 

SADC s'est avérée insuffisante pour soutenir la gestion et le développement durables des 

ressources en eaux souterraines (Pietersen & Beekman, 2016). Bien qu'il y ait une bonne 

compréhension des systèmes aquifères au niveau régional, les systèmes d'information pour gérer 

les données sur les eaux souterraines sont disparates et les institutions pour gérer les eaux 

souterraines dans un environnement de ressources financières et humaines rares. La gestion et le 

développement des ressources en eau sont principalement axés sur les ressources en eau de 

surface, souvent en raison de la compréhension limitée des eaux souterraines en tant que ressource 

essentielle pour soutenir le développement socio-économique. 

 
Les systèmes d'information pour la gestion des données sur les eaux souterraines existent à peine 

dans certains des États membres de la SADC, souvent en raison d'une compréhension limitée de la 
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nature, de l'étendue et de l'importance de ces ressources. Les réglementations visant à protéger les 

ressources en eaux souterraines sont souvent inexistantes et, lorsqu'elles le sont, aucune 

application ou sanction n'est prévue pour les activités illégales. Cette situation est souvent 

exacerbée par une coordination limitée avec d'autres secteurs tels que l'énergie et les mines. En 

outre, la mise en œuvre des plans d'action pour la gestion des eaux souterraines, lorsqu'ils sont 

élaborés, est souvent limitée et les ressources sont restreintes (Pietersen & Beekman, 2016). 
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De nombreux efforts ont été déployés pour comprendre et soutenir la gestion des eaux souterraines 

dans le contexte de la SADC par le biais de projets et de programmes passés et présents visés par 

la SADC-GMI, notamment le projet de gestion des eaux souterraines et de la sécheresse (GDMP) 

(2005-2012) et la gestion durable des eaux souterraines dans les États membres de la SADC (2014-

2021). Ce dernier a servi de programme-cadre visant à mettre en œuvre les projets à court terme 

suivants : 

• L'évaluation des besoins en capacités afin de déterminer les défis prioritaires pour les 
initiatives de renforcement des capacités dans les États membres ; 

• Les archives de littérature grise sur les eaux souterraines de la SADC et leur enrichissement 
grâce au projet SGM ; 

• Le portail d'information sur les eaux souterraines de la SADC (SADC-GIP) hébergeant la 
carte hydrogéologique de la SADC ; (opérationnel depuis juin 2018) et sa mise à niveau 
ultérieure par le biais du projet SGM ; 

• Évaluation des zones d'intervention prioritaires pour le développement des ressources en 
eaux souterraines dans la région de la SADC (SADC GMI-GDRI) par le biais du projet SGM 
; 

• La première recherche sur la gestion conjonctive dans la ZTB de Shire 
(Malawi/Mozambique) qui a produit une analyse diagnostique transfrontalière (TDA), un plan 
d'action stratégique conjoint (JSAP) et un document de position sur les principes de la 
gestion conjonctive dans la SADC ; 

• Une étude de recherche est en cours dans la ZTB du Kalahari oriental 
(Botswana/Zimbabwe) pour produire une analyse diagnostique transfrontalière et un plan 
d'action stratégique conjoint ; 

• Étude sur l'exploration des aquifères profonds au Malawi ; 

• Lancement de 12 projets pilotes d'infrastructure pour les eaux souterraines dans le cadre du 
système de sous-subvention actuellement en cours avec quatre projets achevés ; 

• Mise en place de groupes focaux des Nations dans cinq États membres de la région SADC ; 

• Développement de manuels de formation sur l'exploitation et la maintenance des 
infrastructures d'eaux souterraines ; et 

• Le développement d'un manuel de formation sur la préparation des propositions de projet 
pour accéder au financement des infrastructures liées aux eaux souterraines. 

 
Ces initiatives de la SADC-GMI contribuent à l'évolution de la compréhension des pressions et des 

défis liés aux eaux souterraines dans la région de la SADC. L'annexe B met en évidence les lacunes 

qui ont été identifiées par les projets et programmes SADC-GMI. 

 
Des enquêtes récentes menées auprès des parties prenantes dans le cadre d'un projet SADC-GMI 

sur les leçons apprises et les problèmes émergents ont mis en évidence la nature fragmentée des 

pratiques de surveillance, de cartographie et de gestion des eaux souterraines dans la région de la 

SADC. Ils ont également noté le besoin urgent de coordination, d'intégration et de standardisation de 

la gestion des données sur les eaux souterraines dans la région (SADC-GMI 2020). En plus des 

nombreux défis auxquels est confrontée la gestion des eaux souterraines dans la région de la 

SADC, il existe une série de questions émergentes qui nécessitent une attention particulière. Parmi 

celles-ci, l'impact du changement climatique sur la disponibilité des eaux souterraines, le 

renforcement de la gestion conjonctive de l'eau, les normes régionales cohérentes sur la gestion des 

eaux transfrontalières et la gestion des eaux souterraines pour la création de moyens de 

subsistance. 

 

2.2 Contexte économique 

2.2.1 Perspectives macroéconomiques 
 

L'Afrique australe contribue pour plus de 25 % au produit intérieur brut (PIB) du continent, soit la 

deuxième place après l'Afrique de l'Ouest. Cependant, malgré la taille économique comparative de 
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la région, la croissance du PIB a été faible. Elle est passée de 4 % en 2010 à environ 0,7 % en 

2019, soit un taux inférieur à celui de toute autre région d'Afrique (Banque africaine de 

développement, 2020). Les perspectives économiques de la région pour 2020 ont été gravement 

affectées par l'apparition de la pandémie de COVID-19 (coronavirus). Le PIB régional devrait se 

contracter de 4,9 % dans le scénario de base, principalement en raison de la profonde récession en 

Afrique du Sud induite par la chute des prix des matières premières, des mesures d'endiguement de 

la COVID, des événements météorologiques et des problèmes structurels liés aux services publics 

et aux entreprises publiques. Il est toutefois prévu que 
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la croissance en Afrique rebondira à environ 3 % en 2021, même si la variabilité régionale devrait 

persister (Banque africaine de développement, 2020a). 

 

2.2.2 Caractéristiques du secteur économique 
 

Les États membres de la SADC présentent des caractéristiques différentes - ils varient en termes de 

taille économique, de potentiel de ressources, de capital humain, d'environnement politique et de 

langues officielles. L'Angola, l'Afrique du Sud et la Zambie sont les trois plus grandes économies et 

contribuent à environ 81 % du PIB de la région, tandis que le Lesotho et l'eSwatini représentent 

ensemble environ 1 %. L'Afrique du Sud a contribué à hauteur d'environ 68 % au PIB de la région 

SADC, le deuxième plus important d'Afrique, mais il est en baisse constante depuis 2014. Le PIB 

réel du pays a connu une croissance estimée à 0,7 % en 2019, contre 0,8 % en 2018, sous l'effet de 

la contraction de l'agriculture et de l'exploitation minière (Perspectives économiques de l'Afrique 

australe, 2020). La domination de grandes économies comme l'Afrique du Sud exerce une pression 

sur certains pays voisins qui subissent des effets de ressac de la dynamique de croissance 

régionale (Banque africaine de développement, 2020). 

 
En termes de structure de l'économie d'Afrique australe, les services constituent la part la plus 

importante, largement portée par la contribution de l'Afrique du Sud. Entre 2010 et 2017, les services 

ont contribué en moyenne à environ 60% du PIB, suivis par les mines et carrières à 14,4% et 

l'industrie manufacturière à 11%. La contribution de l'industrie au PIB régional est restée statique à 

environ 34% en 2017. Entre 2010 et 2018, l'Afrique du Sud a contribué en moyenne à 70,4 % de la 

production manufacturière de la région, bien que sa croissance dans le secteur manufacturier et sa 

part de la production manufacturière soient en baisse depuis 2016. La production manufacturière en 

Angola et en Zambie a connu une augmentation constante depuis 2010 (Banque africaine de 

développement, 2019). Le secteur agricole de la région a contribué en moyenne à environ 4 % du 

PIB entre 2010 et 2017. Alors que la part de l'Afrique du Sud a diminué, passant de 34 % en 2010 à 

23,6 % en 2017. Depuis 2013, l'Angola produit et contribue davantage que l'Afrique du Sud. En 

2018, le pays était le premier producteur de la région avec 26,4 %, contre 23,2 % pour l'Afrique du 

Sud. Le secteur agricole reste vulnérable aux régimes climatiques variables qui provoquent des 

inondations et des sécheresses. Les mines et les carrières sont dominées par l'Angola, suivi par 

l'Afrique du Sud, la Zambie et le Botswana. Ces quatre pays ont représenté environ 96 % de la 

production de 2017. La présence de l'Angola dans le secteur depuis 2010 augmente 

progressivement, celle du Botswana est stable, celle de la Zambie est en hausse et celle de l'Afrique 

du Sud en baisse. Ces changements sectoriels soulignent l'évolution des rôles des ressources 

naturelles, comme une gouvernance plus large des ressources, la volatilité des matières premières 

et l'augmentation des pressions sur les coûts (Banque africaine de développement, 2019). 

 
Une caractéristique notable de l'emploi dans la région de la SADC est que sur l'ensemble des 

femmes employées, 57,3% sont employées par le secteur informel, alors que 54% des hommes 

employés le sont dans le secteur informel (OIT, 2020). Bien qu'il soit difficile d'obtenir des chiffres 

fiables car le secteur informel est souvent regroupé avec les services et/ou l'agriculture dans le 

secteur privé, on estime qu'environ 40% du secteur privé est constitué par le secteur informel. À son 

tour, le secteur privé contribue en moyenne à environ 70 % du PIB de la région (Banque africaine de 

développement, 2019). Cela indique que l'économie informelle dans la SADC contribue de manière 

significative au PIB de la région et n'est pas un phénomène marginal et temporaire, mais plutôt le 

pôle économique où la majorité des moyens de subsistance de la région sont gagnés. Parallèlement 

au rôle souvent méconnu de l'économie informelle en Afrique australe, la contribution des petites 

exploitations familiales au PIB régional, à la sécurité alimentaire et à l'emploi est largement non 

quantifiée et sous-estimée (Moya, 2016). Considérés ensemble, ces deux facteurs plaident 

fortement pour que les décideurs en matière de gestion des eaux souterraines investissent dans la 

promotion de la croissance socio-économique par le biais des activités agricoles. 
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Des variations significatives des impacts économiques de COVID-19 sont attendues entre les pays, 

en fonction de leur structure sectorielle et de leurs conditions initiales. Les économies dépendantes 

du tourisme, les exportateurs de pétrole et les autres économies à forte intensité de ressources 

devraient être les plus durement touchées en raison des restrictions imposées aux voyages dans le 

monde entier et de l'effondrement de la demande et des prix des produits de base, notamment du 

pétrole. Pour les pays de ces groupes, la croissance en 
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2020 devrait se contracter, en moyenne de plus de 4 %. Les économies moins gourmandes en 

ressources et diversifiées devraient mieux résister au choc (Banque africaine de développement, 

2020a). 

 

2.2.3 Facteurs affectant la croissance économique 
 

L'environnement économique en Afrique australe a été affecté par un certain nombre de facteurs, 

notamment l'inflation, les prix des produits de base, les taux de change, les déficits commerciaux et 

la dette publique. 

 
Bien que l'inflation dans la région ait ralenti pour atteindre des taux à un chiffre dans de nombreux 

États membres de la SADC, ils restent élevés par rapport aux autres pays du monde. 

L'augmentation des prix mondiaux du pétrole en 2019 a alimenté les prix intérieurs des pays 

importateurs en même temps que la dépréciation du rand sud-africain, qui a entraîné les monnaies 

de l'Union douanière d'Afrique australe. En raison de la volatilité des prix des produits de base, de 

l'incertitude et de l'augmentation des niveaux d'endettement dans un contexte de pandémie de 

COVID-19 dans les marchés émergents comme l'Afrique du Sud, la plupart des monnaies nationales 

ont connu une dépréciation importante par rapport au dollar américain entre 2018 2020 (Banque 

africaine de développement, 2020a). Au niveau régional, les exportations sont inférieures aux 

importations depuis 2013, ce qui contribue à la dépréciation des taux de change. Le déficit des 

comptes courants de la région SADC s'est aggravé, passant d'une moyenne de 2,1 % du PIB en 

2017 à 2,9 % en 2018. Malgré une reprise mondiale générale des prix des produits de base en 

2019, les faibles performances économiques récentes de l'Afrique du Sud ont ralenti la croissance 

des exportations des pays de la SADC. Entre 2011 et 2019, le Botswana a été le seul pays à 

afficher systématiquement d'importantes balances courantes positives, suivi par l'eSwatini (Banque 

africaine de développement, 2020). 

 
Les nombreux objectifs de développement dans la région de la SADC s'accompagnent de grands 

défis. Les dépenses publiques massives effectuées avant la pandémie de COVID-19 dans un 

paysage financier dynamique ont entraîné une augmentation rapide de la dette publique. La COVID-

19 alourdit le fardeau de la dette des économies africaines et augmente la probabilité d'une crise de 

la dette souveraine généralisée et de grande envergure si cette dette accrue n'est pas gérée 

correctement. De nombreux pays d'Afrique, y compris dans la SADC, sont entrés dans la période de 

crise avec des ratios dette/PIB élevés, qui devraient encore augmenter de 10 % par rapport à la 

trajectoire antérieure à la COVID-19 en 2020 et 2021 (Banque africaine de développement, 2020a). 

En outre, le durcissement des conditions financières mondiales et l'affaiblissement du sentiment des 

investisseurs à l'égard des marchés émergents ont contribué à l'inversion des entrées de capitaux et 

à la hausse des coûts de financement. 

 
Les dépenses des administrations publiques n'ont cessé d'augmenter et devraient poursuivre leur 

tendance progressive à la hausse, notamment en réponse à la pandémie de COVID-19. En 2017, 

elles ont été enregistrées à 30,1 % du PIB. Dans la plupart des pays, les dépenses récurrentes en 

proportion du PIB sont supérieures à la formation brute de capital des administrations publiques. Le 

solde budgétaire de la région est déficitaire et reste supérieur à l'objectif de convergence 

économique de 3 % fixé par la SADC, la majorité des pays d'Afrique australe ayant enregistré des 

déficits budgétaires en 2019 (Banque africaine de développement, 2020). Cette situation budgétaire 

devrait s'aggraver en 2020 compte tenu du ralentissement spectaculaire de l'activité économique 

provoqué par la pandémie de COVID-19. En réponse, de nombreux gouvernements de la SADC 

publient des plans de relance pour tenter de soutenir les secteurs touchés et limiter les pertes 

d'emplois (Banque africaine de développement, 2020a). 

 

2.2.4 Impact de la pandémie de COVID-19 
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La pandémie de COVID-19 a fait des ravages en termes de vies humaines et a fortement perturbé 

l'activité économique dans le monde entier. Malgré une arrivée tardive, le virus COVID-19 s'est 

rapidement propagé dans la région d'Afrique australe depuis que les premiers cas ont été confirmés 

en Afrique du Sud au début du mois de mars 2020 (National Institute of Communicable Diseases, 

2020). La croissance économique en Afrique subsaharienne devrait baisser de 2,4 % en 2019 à -2,1 

à -5,1 % en 2020, déclenchant la première récession dans la région en 25 ans (Banque mondiale, 

2020). Le coronavirus frappe les trois plus grandes économies de la région, à savoir le Nigéria, 

l'Afrique du Sud et le Brésil. 
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plus grandes économies de la région, à savoir le Nigeria, l'Afrique du Sud et l'Angola, dans un 

contexte de faiblesse persistante de la croissance et des investissements. En particulier, les pays 

qui dépendent des exportations pétrolières et minières seraient les plus durement touchés. 

 
Les responsables politiques de toute la région se concentrent actuellement sur la mise en œuvre de 

stratégies visant à sauver des vies et à protéger les moyens de subsistance. Ces stratégies 

comprennent des mesures de secours à court terme et des mesures de redressement à moyen 

terme visant à renforcer les systèmes de santé, à fournir une aide au revenu aux travailleurs et un 

soutien en liquidités aux entreprises viables. Toutefois, le financement de ces politiques sera difficile 

dans un contexte de détérioration des positions budgétaires et de vulnérabilité accrue de la dette 

publique (Zeufack et al, 2020). 

 
Du point de vue de la santé publique, la propagation du virus en Afrique dépend largement de la 

préparation des pays à séparer et à traiter les patients infectés. Compte tenu de la grande 

vulnérabilité de la région SADC aux maladies et de la faible préparation des systèmes de santé, le 

risque d'une urgence de santé publique est important. L'indice mondial de sécurité sanitaire, une 

évaluation complète des capacités du système de santé d'un pays, montre que la plupart des pays 

africains sont classés comme les moins préparés. Seuls 21 des 54 pays africains sont classés 

comme étant mieux préparés, d'un point de vue clinique, à faire face à des menaces épidémiques 

ayant des implications internationales. Les 33 autres sont mal équipés et moins préparés à répondre 

à l'épidémie (Banque africaine de développement, 2020a). Dans le contexte de la vulnérabilité de la 

région SADC en matière de santé publique, la prévention reste cruciale. Pour cela, l'accès à 

l'assainissement et le lavage des mains constituent la première ligne de défense pour empêcher la 

propagation du COVID19. La ressource qui fait le plus cruellement défaut pour y parvenir dans une 

grande partie de la région SADC est l'eau souterraine. 

 

2.3 Contexte socio-politique 

2.3.1 Aperçu démographique 

La SADC compte une population totale d'environ 345 millions d'habitants, ce qui équivaut à une 

densité de population de 620 personnes par kilomètre carré. La population estimée a augmenté de 

2,5% par an, la plus grande part de la population étant attribuée à la RDC (26,6%), suivie de 

l'Afrique du Sud (16,7%) et de la Tanzanie (15,7%) (SADC, 2018). Environ 54% de la population de 

la région d'Afrique australe vit dans des zones rurales. Les pays à revenu intermédiaire supérieur, le 

Botswana (59 %) et Maurice (43 %), avaient les parts de population rurale les plus faibles. Parmi les 

pays à revenu intermédiaire inférieur, la population rurale de l'Afrique du Sud est la plus faible (35 

%) et celle d'eSwatini la plus élevée (78 %) (Banque africaine de développement, 2019). 

L'espérance de vie à la naissance, en tant que mesure de la quantité de vie, est un indicateur 

fortement corrélé à l'état de santé d'une population qui a invariablement un impact sur la croissance 

et la productivité. Au cours de 2018, l'espérance de vie moyenne dans les États membres de la 

SADC était de 61 ans alors qu'entre 2000 et 2009, elle était de 52,8 ans. Bien que l'espérance de 

vie se soit améliorée au cours des dix dernières années dans tous les États membres de la SADC, à 

l'exception de l'Afrique du Sud, il existe des variations importantes dans la région. Maurice et les 

Seychelles continuent d'avoir l'espérance de vie la plus élevée, avec 73 ans, alors que l'espérance 

de vie la plus faible se trouve au Lesotho, avec seulement 46,7 ans (SADC, 2018). L'amélioration 

générale de l'espérance de vie souligne la nécessité d'un accès équitable aux installations WASH et 

à des services de santé publique adéquats pour tous. 

La prévalence du VIH désigne le pourcentage de personnes âgées de 15 à 49 ans qui sont infectées 

par le VIH. Au cours de l'année 2018, les États membres de la SADC ont enregistré un taux moyen 

de prévalence du VIH de 11,3 % (SADC, 2018). Les taux ont une tendance à la baisse pour la 
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décennie (2000 à 2009) examinée, sauf pour le Swaziland où le taux a augmenté. Les enfants et les 

jeunes constituent la majorité de la population et sont considérés à la fois comme un bonus 

démographique et un défi majeur. En Afrique subsaharienne, le sida est la principale cause de 

décès chez les adultes âgés de 15 à 59 ans. Le nombre d'orphelins, toutes causes confondues, a 

augmenté de plus de 50 % (30,9 millions en 1990 à 48,3 millions fin 2005) en Afrique 

subsaharienne. On estime que 12 millions d'enfants âgés de 0 à 17 ans ont perdu un ou deux 

parents à cause du SIDA, ce qui fait que la région abrite 80 % de tous les enfants du monde en 

développement qui ont perdu un parent à cause de la maladie (UNICEF, 2006). La 
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pandémie actuelle de VIH et de SIDA menace d'aggraver encore la situation au cours des deux 

prochaines décennies. 

Le taux de participation à la population active mesure la proportion de la population en âge de 

travailler d'un pays qui travaille ou recherche activement un emploi. C'est à Maurice que le 

pourcentage de femmes participant à la population active est le plus faible. L'Afrique du Sud et la 

Namibie ont toutes deux un pourcentage relativement faible de la population en âge de travailler, 

hommes et femmes, travaillant ou cherchant un emploi. Le pourcentage le plus élevé de 

participation à la population active, tant pour les femmes que pour les hommes, se trouve en 

Tanzanie (86% et 93% respectivement). Les taux de chômage en tant que part de la population 

active totale par sexe sont plus élevés chez les femmes que chez les hommes dans tous les pays 

de la SADC. Le chômage des jeunes femmes est particulièrement élevé en Afrique du Sud, en 

Namibie et au Lesotho. Le taux de chômage moyen pour 2010-18 était de 27 % en eSwatini, suivi 

du Lesotho à 26 % et de l'Afrique du Sud à 26 %. Ironiquement, c'est à Madagascar que le taux de 

chômage est le plus faible de la région, à 2 %, suivi du Zimbabwe, à 5 %. Le chômage des jeunes 

(15-34 ans) a été à peu près aussi élevé que le chômage global, Madagascar (3 %), le Malawi (8,1 

%) et le Zimbabwe (8,3 %) ayant le chômage des jeunes le plus faible (BAD, 2019). 

La SADC vise à atteindre ses buts et objectifs en intégrant le genre dans tous ses programmes et en 

renforçant le rôle des femmes dans le développement. Dans tous les pays de la SADC (lorsque les 

données sont disponibles) bar Botswana, le pourcentage de femmes au parlement national a 

augmenté au cours de la dernière décennie, les États membres atteignant une moyenne de 23% en 

2018 (SADC, 2018). Les femmes sont sous-représentées dans les emplois rémunérés (en dehors 

du secteur agricole). Si l'on considère la proportion d'hommes et de femmes qui sont employeurs 

plutôt qu'employés, la proportion de femmes est inférieure à celle des hommes dans tous les pays 

de la SADC. 

 

2.3.2 Pauvreté et développement humain 

L'Afrique a l'un des taux d'amélioration du développement humain les plus rapides de ces deux 

dernières décennies, mais elle a aussi les niveaux moyens de développement humain les plus bas 

par rapport aux autres régions du monde. Dix-sept pays africains, dont cinq font partie de la région 

SADC, ont atteint un niveau de développement humain moyen ou élevé. L'île Maurice et les 

Seychelles font partie des pays africains ayant les niveaux de développement humain les plus 

élevés en Afrique. Les pays dont le niveau de développement humain était initialement faible 

réalisent des gains importants, notamment l'Angola, le Mozambique, la République-Unie de 

Tanzanie et la Zambie (PNUD, 2016). Maurice (65), le Botswana (101) et l'Afrique du Sud (118) 

étaient les trois pays les mieux classés sur l'indice de développement humain en 2017, tandis que le 

Mozambique (180), le Malawi (171) et le Lesotho (159) étaient les moins bien classés (Banque 

africaine de développement, 2019). 

La pauvreté et le sous-développement restent des défis redoutables pour le développement social et 

humain. Les ratios de dénombrement de la pauvreté pour 2010-2015 montrent que 64 % de la 

population zambienne et 60 % de la population du Lesotho vivaient sous le seuil de pauvreté 

national de 1,90 dollar par jour, alors que Maurice est le seul pays où la pauvreté est inférieure à 10 

%. La population vivant sous le seuil de pauvreté de 1,90 dollar par jour est d'environ 17 % en 

Afrique du Sud, alors que l'écart de pauvreté n'est que de 5 % du seuil de pauvreté. L'intensité de la 

pauvreté (en utilisant le ratio d'écart de pauvreté à 1,90 dollar international par jour ajusté à la parité 

de pouvoir d'achat de 2011) est la plus élevée à Madagascar, suivie du Malawi, du Lesotho et de la 

Zambie (Banque africaine de développement, 2019). La figure 2-2 fournit une représentation 

spatiale de la façon dont l'écart de pauvreté à 1,90 $ par jour, (reflété en % de la population), varie 

par pays dans la région de la SADC. La teinte du pays correspond à l'ampleur de l'indicateur. Plus la 

teinte est foncée, plus la valeur est élevée. 
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Parmi les facteurs qui contribuent à la pauvreté, on peut citer la forte prévalence des maladies, en 

particulier le VIH et le SIDA, le paludisme et la tuberculose ; les conflits sociaux et civils ; les 

catastrophes naturelles, telles que les sécheresses et les inondations récurrentes qui réduisent la 

sécurité alimentaire ; le chômage ; et la faible croissance industrielle et la faible productivité, qui sont 

renforcées par les niveaux élevés de migration de la main-d'œuvre qualifiée hors de la région. 
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Figure 2-2 : Représentation spatiale de l'écart de pauvreté dans la SADC 
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2.3.3 Démocratie et gouvernance 

L'Afrique a connu une remarquable expansion démocratique au cours des dernières décennies, 

notamment depuis le début des années 1990, lorsque de nombreux pays de la région ont introduit 

des élections multipartites. En 1975, 41 pays étaient des non-démocraties tandis que seulement 3 

pays étaient classés comme démocraties. En 2018, la part des démocraties avait été multipliée par 

cinq pour atteindre 20 pays, faisant de la démocratie le type de régime le plus courant (41 %) dans 

la région (IDEA, 2019). Sur les 20 pays catégorisés comme démocraties, la grande majorité a des 

niveaux moyens de gouvernement représentatif, seule l'île Maurice présentant un niveau élevé de 

gouvernement représentatif. L'Afrique compte également la plus grande part de régimes hybrides au 

monde, avec plus d'un tiers des pays (18) dans cette catégorie. Le dernier pays à avoir régressé 

dans l'hybridité est la Tanzanie, en 2018. Si la région a connu une augmentation du nombre de 

transitions entre partis au pouvoir et partis d'opposition, de nombreux pays n'ont pas réussi à 

adopter des réformes clés qui permettraient de renforcer l'intégrité des processus électoraux (IDEA, 

2019). 

Dans la région de la SADC, la démocratie multipartite bénéficie d'un soutien populaire plus important 

que toute autre forme de gouvernance. Pourtant, les valeurs et les pratiques démocratiques restent 

peu enracinées, et les progrès vers une gouvernance ouverte et transparente sont lents. Comme 

dans la plupart des pays d'Afrique, les démocraties de la SADC sont fondées sur des constitutions 

qui limitent les mandats présidentiels. Les partis d'opposition posent cependant un faible système de 

contre-pouvoirs, tandis que l'exécutif reste dominant et, dans certains cas, dispose de pouvoirs 

illimités. Un certain nombre d'États membres de la SADC ont pris des mesures positives pour lutter 

contre la corruption et faire respecter les droits de l'homme. Les pays de la SADC sont bien 

représentés en ce qui concerne les rapports sur les droits de l'homme. L'Angola, le Botswana, la 

République démocratique du Congo (RDC), Maurice, la Namibie et l'Afrique du Sud font partie des 

14 pays d'Afrique qui sont à jour dans leurs rapports relatifs à la Charte africaine des droits de 

l'homme et des peuples (Union africaine, 2019). 

On constate une amélioration globale de la gouvernance africaine depuis 2008, qui est en partie due 

au développement de la croissance économique dans certains pays. Cependant, la démocratie et la 

gouvernance politique restent faibles et constituent un obstacle à la bonne gouvernance. Bien qu'il y 

ait eu une évolution globalement positive vers la démocratie, 35 gouvernements ont encore des lois 

discriminatoires, ce qui représente 64 % des 55 États membres de l'UA. À peine plus de la moitié 

des pays africains évalués disposent de mécanismes de participation publique et de stratégies 

officielles pour lutter contre la corruption. En matière de droits de l'homme, de nombreux pays 

africains ont établi des cadres juridiques pour protéger et promouvoir les droits de l'homme (Union 

africaine, 2019). 

La plupart des conflits violents et des crises trouvent leur origine dans les déficits de gouvernance. 

La violence armée interne est nettement plus élevée dans les pays à faible revenu et à revenu 

intermédiaire inférieur que dans les pays à revenu intermédiaire supérieur ou les pays riches. 

L'Union africaine a recensé 21 conflits dans les 55 États membres en 2018. La majorité des États 

membres de la SADC font preuve d'un niveau élevé de paix et de sécurité, bien que plusieurs pays 

connaissent des conflits internes et d'autres formes de troubles. La déclaration et le traité de la 

SADC définissent la vision de la SADC comme étant celle d'un « avenir partagé » dans un 

environnement de paix, de sécurité et de stabilité, de coopération et d'intégration régionales fondées 

sur l'équité, les avantages mutuels et la solidarité. Afin de réaliser un avenir partagé et ses 

engagements envers les chartes et protocoles internationaux, les chefs d'État et de gouvernement 

de la SADC ont créé l'Organe de la SADC sur la politique, la défense et la coopération en matière de 

sécurité en juin 1996. En 2001, les États membres ont signé le protocole sur la coopération en 

matière de politique, de défense et de sécurité. 

Dans le contexte d'une demande croissante d'accès à des ressources en eau souterraine limitées, 
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qui devraient augmenter de 25 % entre 2010 et 2025 dans les économies en développement, la 

gouvernance durable et coopérative des TBA restera la clé de la paix et de la sécurité mondiales 

dans ses régions où l'eau est rare (UNESCO, 2012). Le Programme mondial pour l'évaluation des 

ressources en eau de l'UNESCO (2006) a déterminé qu'il y a suffisamment d'eau disponible pour 

répondre aux besoins humains, mais qu'une mauvaise gestion des ressources mine constamment 

les tentatives de répartir correctement et de conserver l'approvisionnement mondial en eau. En 

conséquence 
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En conséquence, les discussions se poursuivent pour savoir si les groupes d'utilisateurs 

concurrents, tels que l'agriculture et l'industrie, et les menaces susmentionnées pesant sur la 

sécurité de l'eau conduiront à des conflits ou inspireront la coopération. La gouvernance globale des 

ressources en eau souterraine et la coopération entre les États de l'aquifère sont essentielles pour 

prévenir et atténuer les menaces et une escalade potentielle des conflits armés pour l'accès aux 

ressources en eau souterraine. 

Les principaux défis de l'Afrique australe en matière de gouvernance sont liés aux déficits 

persistants de compétences et de professionnalisme qui affectent tous les éléments du service 

public. Cela signifie que les opportunités économiques et le développement humain de la région 

pourraient être difficiles à maintenir pour les générations futures, étant donné la dégradation 

importante de l'environnement pour beaucoup de ses pays membres. Il convient de remédier au 

manque de financement et à la faiblesse des capacités des institutions impliquées dans la prestation 

de services. Cela impliquerait de renforcer la gouvernance et les capacités dans tous les secteurs 

d'intégration (UNECA, 2015). 

 

2.3.4 Développement durable 

Les États membres de la SADC se sont engagés en faveur d'un développement intégré et durable. 

Cet engagement se traduit par le traité de la SADC établissant l'organisation, et par une participation 

active aux négociations et à la ratification des principaux accords multilatéraux sur l'environnement. 

Cet engagement est également démontré par leur participation active aux négociations et à la 

ratification des principaux accords multilatéraux sur l'environnement (AME). La région de la SADC 

s'est efforcée de mettre en place des mécanismes visant à appliquer les AME tels que la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention 

des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CCD), la Convention des Nations Unies sur la 

diversité biologique (CDB), la Convention de Bâle/Bamako, les polluants organiques persistants 

(POP) et la Convention de Ramsar. 

En mai 2013, les États membres de l'Union africaine ont signé la déclaration solennelle du 50e 

anniversaire, qui a jeté les bases de l'élaboration de l'Agenda 2063 : L’Afrique que nous souhaitons 

de l’UA. Ce cadre couvre 20 objectifs et 39 domaines prioritaires qui convergent avec les objectifs 

de développement durable (ODD) de l'Agenda 2030. L'Indice Ibrahim de la gouvernance africaine 

(IIAG) analyse les progrès réalisés par rapport à ces deux cadres et se concentre sur les dimensions 

clés de la gouvernance telles que la sécurité et l'État de droit, la participation et les droits de 

l'homme, les opportunités économiques durables et le développement humain (MIF, 2019). 

Maurice (83,8) et les Seychelles (78,8) se sont classés parmi les cinq premiers pays en 2017 dans 

la catégorie éducation de l'IIAG. Maurice (93,2) et les Seychelles (89,2) se sont également classés 

parmi les cinq premiers pays dans la catégorie santé de l'IIAG, Madagascar (51,1) figurant parmi les 

pays les moins performants. Les plus fortes détériorations depuis 2014 ont toutefois été constatées 

pour les Seychelles (-10,6) et l'Angola (-6,8). Les pays ayant obtenu les meilleurs résultats dans la 

catégorie du genre comprennent Madagascar (73,5), les Seychelles (73,2) et l'Afrique du Sud (71,3). 

Depuis 2014, les Seychelles (+12,3), ont fait le plus de progrès en matière de genre (MIF, 2019). 

Par rapport à la catégorie Accès à la justice, le Swaziland (+21,3) fait partie de ceux qui se sont le 

plus améliorés, tandis que la Namibie (-12,4) a connu certains des plus grands reculs. En ce qui 

concerne l'indépendance du système judiciaire, le Botswana (-15,6) et la RDC (-11,4) sont les pays 

qui se sont le plus détériorés. Les pays qui ont connu une baisse dans la catégorie Droits de 

propriété sont l'Afrique du Sud (-16,7), le Swaziland (-12,5) et la Namibie (-10,6). En ce qui concerne 

la transparence et la responsabilité, la Tanzanie et le Zimbabwe ont amélioré leur score entre 2014 

et 2017. Six pays se sont détériorés chaque année depuis 2014, notamment la RDC, la Namibie, 

l'Afrique du Sud et la Zambie. Le fait que les performances dans ce domaine de l'IIAG restent si 

faibles signifie que la corruption continue de fausser l'efficacité des secteurs public et privé, ce qui 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 24 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

continuera d'affecter la réalisation des objectifs des deux agendas. En termes de sécurité nationale, 

Maurice et les Seychelles obtiennent le score le plus élevé possible de 100,0, suivis du Botswana 

avec un score de 99,9 et de la Namibie avec un score de 99,7 (MIF, 2019). 
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Si des progrès encourageants sont réalisés en matière de conservation et de gestion des 

ressources dans la région, la dégradation des sols, la déforestation, la perte de biodiversité, la 

pollution, l'accès insuffisant à l'eau potable et aux services d'assainissement, et les mauvaises 

conditions urbaines continuent de menacer le développement durable. Ces défis environnementaux 

et ces conditions sociales compromettent le développement socio-économique durable de la région. 

 

2.3.5 Effets de la COVID-19 sur la santé humaine 

Alors que les effets de la pandémie de COVID-19 s'intensifient et que les infections augmentent, les 

faiblesses des systèmes de santé des pays de la SADC sont devenues plus évidentes dans toute 

l'Afrique. Comme dans le reste de l'Afrique, les pays de la SADC manquent de médecins, de lits 

d'hôpitaux et de l'infrastructure sanitaire nécessaire pour répondre de manière adéquate à la 

pandémie (ONU, 2020). Compte tenu de la grande vulnérabilité de la région SADC aux maladies et 

de la faible préparation des systèmes de santé, le risque d'une urgence de santé publique est 

important. L'indice mondial de sécurité sanitaire, une évaluation complète des capacités du système 

de santé d'un pays, montre que la plupart des pays africains sont classés comme les moins 

préparés. Seuls 21 des 54 pays africains sont classés comme étant mieux préparés, d'un point de 

vue clinique, à faire face à des menaces épidémiques ayant des implications internationales. Les 33 

autres sont mal équipés et moins préparés à répondre à l'épidémie (Banque africaine de 

développement, 2020a). Dans le contexte de la vulnérabilité de la santé publique des régions de la 

SADC, la prévention reste cruciale. Pour cela, l'accès à l'assainissement et le lavage des mains 

constituent la première ligne de défense pour empêcher la propagation du COVID19. La ressource 

qui fait le plus cruellement défaut pour y parvenir est l'eau souterraine. 

Comme la pandémie exacerbe le fardeau des systèmes de santé déjà faibles, les gouvernements 

doivent s'assurer que les services de santé existants sont protégés, et pas seulement réaffectés, 

pour le COVID-19. Outre ces risques, la situation est exacerbée par la prévalence de problèmes de 

santé sous-jacents au sein de la population, notamment le VIH/sida, la tuberculose, le paludisme et 

la malnutrition. Les capacités minimales de dépistage et de déclaration signifient que les chiffres 

officiels ne donnent pas une image complète de l'ensemble des cas de COVID-19 (Nations Unies, 

2020). 

Une hygiène fréquente et adéquate des mains est l'une des mesures les plus importantes pour 

prévenir l'infection par le virus COVID-19. Les responsables de la santé publique recommandent de 

se laver les mains à l'eau et au savon pendant au moins 20 secondes pour éliminer les particules 

virales présentes sur les mains. Cependant, cette recommandation est difficile à suivre dans les 

États africains où l'accès à l'eau est restreint (Banque mondiale, 2020). Le Programme commun de 

surveillance OMS/UNICEF (2017) a indiqué que seulement 34 % de la population africaine a accès 

à des installations de lavage des mains (figure 2-3). Cependant, l'accès aux services d'eau de base, 

y compris les forages, est insuffisant dans de nombreux pays de la SADC. Parmi les pays de la 

SADC les mieux classés figurent Madagascar (50,54 % en 2015), la Tanzanie (47,95 % en 2017), la 

Namibie (44,60 % en 2017) et l'Afrique du Sud (43,99 % en 2017). Le Lesotho est classé au dernier 

rang, avec 2,12 % selon les mesures effectuées en 2017, suivi de la RDC (4,47 %) et du Malawi 

(8,70 %). 
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Source : Programme commun OMS/UNICEF de surveillance (JMP) de l'approvisionnement en eau, de l'assainissement et de 
l'hygiène (washdata.org) 

Figure 2-3 : Accès aux services d'eau de base dans la SADC 
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2.4 Contexte sectoriel et institutionnel 

2.4.1 Politique et législation en matière d'eau 
 

La plupart des pays de la SADC ont mis en place des cadres juridiques pour soutenir les principes 

de gestion intégrée des ressources en eau. Dans la plupart des pays, les lois sur l'eau ont été 

promulguées sur une période d'environ 10 ans (entre 1998 et 2007). Cependant, les instruments 

réglementaires visant à soutenir l'utilisation judicieuse des eaux souterraines font défaut ou ne sont 

pas appliqués (SADC- GMI, 2019). Des instruments tels que le zonage de protection des eaux 

souterraines sont à peine utilisés ; les licences d'utilisation de l'eau ne sont jamais appliquées et les 

amendes ne sont jamais infligées. 

 
Afin de promouvoir l'intégration et la coordination régionales, les États membres de la SADC ont 

adopté des stratégies et des politiques pour guider la gestion et le développement durables des 

ressources en eau dans la région. Ce cadre régional de l'eau en constante évolution comprend le 

Protocole révisé sur les cours d'eau partagés en 2000 et la Politique régionale de l'eau, adoptée en 

2005. Ceux-ci ont été mis en œuvre par le biais de la Stratégie régionale de l'eau adoptée en 2006 

et du Plan d'action stratégique régional (RSAP) sur la gestion intégrée des ressources en eau et du 

développement, qui a été approuvé pour la première fois par le Sommet de la SADC en août 1998 

pour une durée de cinq ans. Le RSAP IV, le plan actuel, doit prendre fin en 2020. Ces instruments 

juridiques, politiques, stratégiques et de planification soutiennent le développement et la 

gouvernance des ressources en eau et constituent les principaux piliers du cadre régional de l'eau 

dans la SADC, comme l'indique la figure 2-4. 

 

 

Figure 2-4 : Cadre régional de l'eau 

 
Les ressources en eau souterraine et leur gestion ne figurent pas en bonne place dans ce cadre.  

Un examen du cadre juridique régional a été entrepris dans le cadre du processus d'analyse des 

lacunes régionales par la SADC-GMI (SADC-GMI, 2019), qui a fourni une vue d'ensemble des 

lacunes existantes dans la politique, la législation, la stratégie, les directives et les cadres 

institutionnels au sein de la région SADC. L'objectif de cet examen était d'aider à faire progresser le 

récit des eaux souterraines et à le mettre au même niveau que les eaux de surface en termes de 

politiques, de cadres juridiques et institutionnels, améliorant ainsi la gestion durable des eaux 

souterraines au niveau national et régional dans la région de la SADC. Les lacunes et les 

opportunités identifiées dans l'analyse des lacunes régionales de 2019 sont résumées dans  la 

Figure 2-5. 
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Figure 2-5 : Analyse thématique des lacunes et opportunités régionales 

 

2.4.2 Dispositions institutionnelles pour la gouvernance de l'eau 
 

Il n'existe pas d'agences explicitement chargées de la gestion des eaux souterraines dans les États 

membres de la SADC. La gestion des eaux souterraines est plutôt confiée à une direction/division 

ou à une sous-direction au sein d'un ministère. La plupart des législations nationales exigent la 

participation des parties prenantes à la gestion des ressources en eau souterraine par le biais 

d'agences ou de conseils de gestion des bassins versants. La mise en œuvre et le bon 

fonctionnement du cadre institutionnel visé par la législation ont été lents ou inexistants dans la 

plupart des pays de la SADC. L'utilisation la plus répandue des eaux souterraines est l'irrigation des 

légumes et des semis à l'échelle du village, ce qui contribue à améliorer la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle à l'échelle locale (Pavelic et al., 2012). La coordination entre les départements de 

l'agriculture est limitée, tant pour contrôler l'utilisation des eaux souterraines que pour prévenir leur 

contamination par les activités agricoles. Le même manque de coordination s'applique aux agences 

gouvernementales responsables du développement urbain et industriel. Au mieux, il existe une 

coordination avec les départements gouvernementaux responsables de l'approvisionnement en eau 

en milieu rural. L'absence d'institutions chargées de la gestion des eaux souterraines et de la 

coordination avec d'autres secteurs augmente le risque d'épuisement et de pollution des eaux 

souterraines et met les communautés en danger. 

 
Au niveau régional, le Secrétariat de la SADC est la principale institution exécutive de la SADC, 

responsable de la planification stratégique, de la facilitation, de la coordination et de la gestion de 

tous les programmes de la SADC. Il est dirigé par la Secrétaire exécutive de la SADC et est basé à 

Gaborone (Botswana). La figure 2-6 présente l'organigramme institutionnel du Secrétariat de la 
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SADC, qui se compose de huit (8) directions et de huit (8) unités autonomes chargées de questions 

transversales. 
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« Parmi les nombreuses choses que j'ai apprises en tant que président, il y a la centralité de 
l'eau dans les affaires sociales, politiques et économiques du pays, du continent et du 

monde. 
Nelson Mandela 

 

huit (8) unités autonomes responsables des questions transversales. Les comités nationaux de la 

SADC et les points de contact nationaux de la SADC, qui sont responsables des questions 

techniques dans les États membres respectifs, sont liés à cette structure au niveau national. 

 
Au sein du Secrétariat de la SADC, la responsabilité d'accroître et de faciliter la coopération dans le 

domaine de l'eau incombe à la Division de l'eau. La Division de l'eau relève de la Direction des 

infrastructures et des services et est chargée de coordonner et de faciliter la mise en œuvre 

d'activités régionales liées à l'eau en étroite collaboration avec les États membres de la SADC, sous 

la direction du Protocole révisé sur les cours d'eau partagés. 

 

(Source: Site web de la SADC) 
 

Figure 2-6 : Structure du secrétariat de la SADC 

 

2.5 Objectifs de plus haut niveau auxquels le projet contribue 

L'eau imprègne tous les aspects de la vie et le stress hydrique entraîne inévitablement un stress 

humain. Ces facteurs de stress liés à l'eau affectent souvent de manière disproportionnée les 

personnes les plus vulnérables de la société. Les eaux souterraines sont souvent plus fiables, plus 

proches des utilisateurs d'eau, moins vulnérables à la pollution et à la contamination et perçues 

comme plus résistantes aux impacts du changement climatique que les eaux de surface (Lapworth 

et al., 2017). Les eaux souterraines sont d'une importance capitale pour les activités de subsistance 

telles que l'agriculture et les petites, moyennes et microentreprises, ainsi que pour l'industrie. 

L'impact économique des mauvaises infrastructures d'eau et d'assainissement est estimé causer 

jusqu'à 5% de perte annuelle du produit intérieur brut en Afrique. Ceci sans tenir compte de l'impact 

économique négatif des sécheresses et des inondations et des effets du changement climatique 

(African Studies Centre, 2020). 

Dans le cadre de la gestion des eaux souterraines, la coopération et la gestion des aquifères 

transfrontaliers revêtent une importance particulière. L'eau est un moteur économique, et la 

concurrence pour les ressources en eau rares s'intensifie en Afrique australe. La gestion intégrée 
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des aquifères transfrontaliers peut contribuer non seulement à la 
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La gestion intégrée des aquifères transfrontaliers peut contribuer non seulement à la distribution 

équitable des ressources en eau, mais aussi au développement socio-économique transfrontalier et 

à la paix et la stabilité dans les pays partageant des ressources en eau souterraine communes. 

Il est évident qu'une approche intégrée de la gestion de l'eau, et de la gestion des eaux souterraines 

en particulier, est grandement nécessaire. Cette section aborde plusieurs questions primordiales ou 

objectifs de plus haut niveau auxquels le programme proposé de gestion des eaux souterraines de 

la SADC contribuera. 

 

2.5.1 L'engagement des donateurs en faveur de la gestion de l'eau dans la région de la SADC 

Les institutions internationales de financement du développement (IFD) s'engagent depuis 

longtemps en faveur des priorités mondiales et des programmes régionaux visant à renforcer la 

gestion des ressources en eau en Afrique. Cette assistance est fournie sous la forme d'un soutien 

technique et financier multilatéral et bilatéral aux programmes et aux projets. Les principales IFD 

sont la Banque mondiale, l'Union européenne, la Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit (GIZ), l'Agence danoise de développement international (Danida), l'Agence 

suédoise de coopération internationale au développement (Sida), l'Agence française de 

développement (AFD) et le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), entre autres. Ces 

institutions fournissent principalement une assistance aux structures et programmes régionaux et 

nationaux en utilisant des stratégies de coopération adaptées. 

Par exemple, le Groupe de la Banque mondiale (GBM) apporte un soutien spécifique à l'Afrique 

depuis 2005 et dispose d'un vaste portefeuille d'opérations et de projets actifs sur le continent, y 

compris dans la région de la SADC. La stratégie d'aide à l'intégration et à la coopération régionales 

(RICAS) du GBM pour l'Afrique, qui couvre 2018 

- 2023 fournit la stratégie cadre pour l'engagement de développement (GBM, 2017). Ces stratégies 

sont conçues pour répondre aux nombreux défis africains tels que le changement climatique, la 

gestion des ressources en eau, la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté. Il est donc 

nécessaire de faire correspondre et d'aligner les nouveaux programmes et projets de 

développement avec les domaines prioritaires des stratégies et des cadres de développement des 

IFD. 

Au niveau continental, l'Agenda 2063 de l'Union africaine fournit un plan directeur et un schéma 

directeur pour transformer l'Afrique en une puissance mondiale sur une période de 50 ans. Le 

premier plan décennal de mise en œuvre de l'Agenda 2063 s'étend de 2014 à 2023. Il fournit un 

cadre stratégique pour orienter l'aide au développement en faveur de l'intégration régionale et 

promouvoir les objectifs, les domaines prioritaires et les cibles que le continent souhaite atteindre 

aux niveaux national, régional et continental. Parmi les initiatives passées et actuelles sur lesquelles 

il s'appuie, citons le Plan d'action de Lagos, le Traité d'Abuja, le Programme minimum d'intégration, 

le Programme pour le développement des infrastructures en Afrique (PIDA), le Programme détaillé 

pour le développement de l'agriculture africaine (PDDAA), le Nouveau partenariat pour le 

développement de l'Afrique (NEPAD), les plans et programmes régionaux et les plans nationaux 

(Commission de l'Union africaine, 2015). 

Au niveau régional, le protocole de la SADC sur les cours d'eau partagés favorise une coopération 

plus étroite pour une gestion, une protection et une utilisation judicieuses, durables et coordonnées 

des cours d'eau partagés et fait progresser le programme de la SADC en matière d'intégration 

régionale et de réduction de la pauvreté. Cet objectif stratégique est mis en œuvre par le biais du 

plan indicatif régional de développement stratégique (RISDP) 2015-2020, un cadre de mise en 

œuvre cohérent et stratégiquement ciblé qui guide le programme d'intégration régionale de la SADC 

depuis 2005. Il est conçu pour fournir une orientation stratégique claire en ce qui concerne les 

programmes, les projets et les activités de la SADC, conformément à l'agenda commun et aux 

priorités stratégiques de la SADC, tels qu'inscrits dans le traité de la SADC de 1992. L'article 26A de 
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l'accord de 2001 modifiant le traité de la SADC prévoyait la création d'un fonds spécial appelé Fonds 

de développement (des infrastructures) régional de la SADC (FDR). Le Fonds de l'eau de la SADC 

est le principal instrument de financement du FDR pour le développement et l'intégration du secteur 

de l'eau dans la région. La Banque de développement d'Afrique australe (DBSA) a été désignée 

comme l'agence d'exécution du projet visant le Fonds. 
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De nombreuses IFD fournissent une assistance technique et une aide au développement dans le 

secteur de l'eau sur des questions telles que l'approvisionnement en eau, l'assainissement, la 

planification et la gestion des ressources en eau, la formation et le renforcement des capacités, la 

recherche technique et la cartographie ainsi que le suivi et l'évaluation. Les programmes et projets 

de coopération sont développés autour d'un ensemble d'objectifs clés convenus et comprennent un 

certain nombre de composantes couvrant une combinaison de domaines de développement. Cette 

approche de l'aide au développement par les IFD est évidente dans les récents programmes et 

projets dans le secteur de l'eau dans les États membres de la SADC. Dans le contexte de l'objectif 6 

de l'Organisation des Nations unies pour le développement durable (ODD) visant à « assurer la 

disponibilité et la gestion durable de l'eau et de l'assainissement pour tous d'ici 2030 » (Nations 

unies, 2015), et des engagements régionaux existants, le soutien des IFD à la gestion des 

ressources en eau en Afrique, et dans la région de la SADC en particulier, devrait continuer à attirer 

une assistance technique et des financements. 

Dans ce contexte d'engagement international en faveur de la gestion des eaux souterraines en 

Afrique, la SADC- GMI a commandé plusieurs études pour cartographier le paysage des donateurs 

par rapport à ses objectifs clés. Ces études ont indiqué plusieurs voies par lesquelles la SADC-GMI 

pourrait diversifier sa base de soutien financier. D'un point de vue technique, il sera utile à la SADC-

GMI de suivre activement l'évolution des priorités des bailleurs de fonds, les performances 

d'organisations similaires ainsi que de rechercher activement des partenariats pour accélérer 

l'innovation et la mise en œuvre de la gestion des eaux souterraines. 

 

2.5.2 Liens entre les priorités de la région SADC et les priorités du programme 

Les opérations de la SADC-GMI dans un contexte régional et de développement dans les 

programmes liés à l'eau sont bien développées, mais pas toujours bien coordonnées. Plusieurs 

institutions, organismes, organisations non gouvernementales, départements gouvernementaux et 

donateurs partagent l'intérêt de SADC-GMI pour l'eau en général et les eaux souterraines en 

particulier. Les domaines de synergie entre ces organisations comprennent l'impact du changement 

climatique sur les ressources en eau, le lien entre l'alimentation, l'agriculture, l'eau et l'énergie, les 

questions d'accès à la terre, la coopération transfrontalière et l'importance de l'équité entre les sexes 

et de l'inclusion sociale dans l'accès à l'eau. 

La figure 2-7 indique les liens de haut niveau que les domaines prioritaires de la SADC-GMI ont 

avec d'autres institutions régionales, partenaires, organismes gouvernementaux et partenaires 

internationaux à vocation régionale. La SADC-GMI dispose d'un réseau de partenariat en pleine 

expansion et vise à aligner de plus en plus les objectifs des programmes et des projets avec les 

partenaires afin d'approfondir l'impact et d'éviter les doublons. 
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Figure 2-7 : Liens entre les priorités de la région SADC et les priorités du 
programme 
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Dans la carte du réseau de SADC-GMI, les organisations suivantes ont été identifiées comme ayant 

un intérêt régional et dont les priorités du programme s'alignent sur celles de SADC-GMI : 

• Organismes régionaux de la SADC - comprend la Direction de l'alimentation, de 
l'agriculture et des ressources naturelles (FANR), la Direction du développement social et 
humain et des programmes spéciaux (SHDSP), l'Unité Genre de la SADC et les 
programmes et projets associés gérés par ces organismes. 

• D'autres partenaires régionaux - notamment le Programme de l'Union africaine pour l'eau 
et l'assainissement en Afrique, le Secrétariat du Conseil des ministres africains sur l'eau 
(AMCOW), WaterNet, le Réseau africain des eaux souterraines, l'Alliance pour le genre et 
l'eau (GWA), la Facilité pour le développement d'infrastructures résilientes au changement 
climatique (CRIDF), les organisations régionales de bassin, les organisations 
transfrontalières, les institutions universitaires, les organisations non gouvernementales et 
les entreprises privées ayant un intérêt dans les eaux souterraines. 

• Les départements gouvernementaux nationaux responsables de l'eau - comprennent 
divers départements gouvernementaux dans les États membres respectifs ayant un mandat 
pour la gestion des eaux de surface et souterraines. 

• Les partenaires internationaux à vocation régionale - comprennent l'Alliance for Water 
Stewardship (AWS), l'International Water Management Institute (IWMI), le Resilient Waters 
Program, la British Geological Society, le Centre international d'évaluation des ressources 
en eaux souterraines (IGRAC) et l'UNESCO-PHI par le biais du projet GGRETA 
(Groundwater Resources Governance in Transboundary Aquifers). 

 

2.5.3 Vulnérabilité du secteur de l'eau au changement climatique 

La disponibilité et la sécurité de l'eau dans la région de la SADC ont été soumises aux impacts du 

changement climatique et des phénomènes météorologiques violents qui menacent de détruire les 

points d'eau et les installations sanitaires et de contaminer les sources d'eau. Ces impacts ont eu 

des répercussions négatives sur les moyens de subsistance d'une grande partie de la population de 

la région. En outre, on prévoit que des températures plus élevées et des conditions météorologiques 

plus extrêmes et moins prévisibles affecteront la disponibilité et la distribution des précipitations, la 

fonte des neiges, le débit des rivières et les eaux souterraines, et détérioreront davantage la qualité 

de l'eau. Les communautés à faibles revenus, qui sont déjà les plus vulnérables aux menaces 

pesant sur l'approvisionnement en eau, seront probablement les plus touchées (UNESCO, UN-

Water, 2020). 

Au niveau institutionnel, afin d'assurer l'accès à des services d'eau et d'assainissement durables, il 

est essentiel de veiller à ce que les mesures d'adaptation au changement climatique renforcent la 

résilience climatique. Les mesures d'adaptation peuvent inclure toute intervention ou activité 

identifiée, renforcée ou introduite au niveau communautaire qui aide les citoyens des États membres 

de la SADC à s'adapter à la nouvelle réalité climatique causée par des schémas météorologiques en 

évolution rapide. L'un des facteurs susceptibles de renforcer la résilience climatique est la santé des 

services écosystémiques qui dépendent du bon fonctionnement des bassins hydrographiques. Une 

adaptation efficace au changement climatique pilotée par les pays devrait refléter l'importance de la 

gestion des eaux souterraines pour réduire la vulnérabilité et renforcer la résilience climatique 

(UICN, 2015). 

La nécessité de renforcer la gestion et le développement des eaux souterraines afin de promouvoir 

un développement social et économique durable dans la région a conduit à la création de la SADC-

GMI en 2011. Au cours des cinq dernières années, le SADC-GMI s'est acquitté de son mandat de 

promotion de la gestion des eaux souterraines Un futur programme sur les eaux souterraines piloté 

par le SADC-GMI mettra fortement l'accent sur la résilience au changement climatique par le biais 

du renforcement des capacités en matière d'eaux souterraines dans les institutions, de la génération 

et de la diffusion d'informations sur les eaux souterraines (par exemple pour une utilisation dans les 

systèmes d'alerte précoce) et du développement et de la transposition à plus grande échelle de 

projets d'infrastructures d'eaux souterraines innovants. 
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Au niveau institutionnel, afin d'assurer l'accès à des services d'eau et d'assainissement durables, il 

est essentiel de veiller à ce que les mesures d'adaptation au changement climatique renforcent la 

résilience climatique. Les mesures d'adaptation peuvent inclure toute intervention ou activité 

identifiée, renforcée ou introduite au niveau communautaire qui aide les citoyens des États membres 

à s'adapter à la nouvelle réalité climatique causée par l'évolution rapide des régimes climatiques. 

L'un des facteurs susceptibles de renforcer la résilience climatique est la bonne santé des services 

écosystémiques qui dépendent du bon fonctionnement des bassins hydrographiques. Une 

adaptation efficace au changement climatique à l'initiative des pays doit 
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refléter l'importance de la gestion des eaux souterraines pour réduire la vulnérabilité et renforcer la 

résilience climatique (UICN, 2015). 

Le nouveau programme proposé par la SADC-GMI vise à atténuer les effets du changement 

climatique, de la pollution et de la croissance rapide de la demande en eau en Afrique australe par le 

renforcement des capacités institutionnelles et techniques visant à mettre en œuvre des réformes 

nationales et à faciliter la coopération sur les aquifères partagés dans la région. Il s'efforce 

également de générer et de diffuser des informations susceptibles de renforcer la capacité 

d'adaptation aux impacts du changement climatique et cherche à soutenir des moyens de 

subsistance résilients par le biais de projets d'infrastructures d'eau souterraine innovants dans les 

communautés. Le projet vise à mettre en œuvre des actions prioritaires dans le programme de 

travail pour les eaux souterraines dans le plan d'action stratégique régional de la SADC pour la 

gestion intégrée des ressources en eau (RSAPIII, 2011-2015) (remplacé par le RSAPIV (2016-2020) 

en alignement avec le protocole révisé de la SADC sur les cours d'eau partagés de 2000 et les 

accords de bassin fluvial dans la région. 

 

2.5.4 Accès équitable aux eaux souterraines pour les femmes et les groupes vulnérables 

Compte tenu du fait que l'eau est une ressource rare et de ses implications pour les moyens de 

subsistance, la santé et le bien-être économique, les questions de genre et de vulnérabilité devraient 

être des considérations clés dans la conception de toute intervention. 

La pénurie d'eau est un fait établi et on estime qu'elle affecte plus de quarante pour cent de la 

population mondiale et qu'elle devrait augmenter. Plus de 1,7 milliard de personnes vivent déjà dans 

des bassins fluviaux où la consommation d'eau dépasse la recharge. L'Organisation mondiale de la 

santé (OMS) (2019) estime que d'ici « 2025, la moitié de la population mondiale vivra dans des 

zones soumises à un stress hydrique » (OMS, 2019). 

Tout en relevant les défis pressants de la pénurie d'eau, l'intégration du genre doit faire partie de la 

solution. Les Principes de Dublin pour l'eau ont adopté l'intégration du genre comme une condition 

préalable à la gestion durable de l'eau en 1992, et le GWA affirme que si l'intégration du genre dans 

la gestion de l'eau est reconnue depuis plus d'une décennie, cela ne s'est pas traduit dans la 

pratique. L'évaluation globale (CA, 2020) décrit l'intégration effective comme "le processus 

d'évaluation des implications pour les femmes et les hommes, de toute action planifiée, y compris la 

législation, les politiques ou les programmes, dans tous les domaines et à tous les niveaux" (CA, 

2020). Par conséquent, les phases de conception, de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation des 

programmes doivent tenir compte de la dimension de genre. 

Selon le GWA, l'accès équitable à l'eau et son contrôle sont un droit fondamental pour tous, ainsi 

qu'un facteur essentiel pour promouvoir l'éradication de la pauvreté et les moyens de subsistance 

durables. Hawkins et al. (2018) confirment que les rôles sexospécifiques socialement définis dans la 

gestion de l'eau peuvent créer des disparités et des inégalités dans l'accès à l'eau, son utilisation et 

son travail, ce qui fait de la prise en compte des questions de genre une composante importante de 

la gouvernance des eaux souterraines. 

Les rôles des femmes dans l'agriculture et les eaux souterraines pour leurs besoins agricoles 

doivent être intégrés dans toute conception de programme. En Afrique subsaharienne, les rôles et 

les responsabilités en matière d'eau laissent souvent les femmes dans une situation plus 

défavorable, car elles sont souvent les porteuses de l'eau, mais sont exclues des prises de décision 

concernant l'accès à la terre, la propriété ou le développement des infrastructures. L'intégration de la 

dimension de genre dans son application devrait garantir un accès équitable à la prise de décision 

concernant l'eau, tant pour les hommes que pour les femmes. 

Un ensemble de recherches a montré que le manque de reconnaissance des questions de genre, 

affecte négativement la productivité agricole, et que le manque d'accès indépendant et de contrôle 
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des femmes sur la terre et l'eau menace la sécurité alimentaire des ménages (Bhawana Upadhyay, 

2003). En outre, Upadhyay (2003) affirme que “ l'on reconnaît de plus en plus que l'accès équitable 

à l'eau contribue à réduire la pauvreté. Offrir aux femmes pauvres de l'eau à des fins productives est 

un moyen efficace de réduire la pauvreté. 

L'implication et la participation des femmes dans la gestion des eaux souterraines sous toutes ses 

facettes sont essentielles du point de vue de l'autonomisation, du développement et de l'équité. Une 

étude du système d'irrigation Dakiri au Burkina Faso a prouvé que la productivité de la terre et du 

travail était plus élevée dans les systèmes où les hommes et les femmes possédaient des parcelles 

(Zawarteveen, 1996). Il est prouvé que les personnes pauvres et les groupes vulnérables 
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vulnérables connaissent un accès réduit aux eaux souterraines et, dans certains cas, les modèles 

d'accès aux eaux souterraines peuvent exacerber les inégalités (Baguma et al., 2017), dans Guppy, 

Uyttendaele, Villholth et Smakhtin, 2018). 

La vulnérabilité est un autre élément essentiel à prendre en compte dans les eaux souterraines, en 

dehors de l'impératif de genre. L'OMS et la Fédération internationale de la Croix-Rouge (FICR) 

définissent la vulnérabilité comme la diminution de la capacité d'un individu ou d'un groupe à 

anticiper, à faire face, à résister et à se remettre de l'impact d'un danger naturel ou d'origine 

humaine. La pauvreté - et ses conséquences courantes telles que la malnutrition, l'absence de 

domicile fixe, les mauvaises conditions de logement et le dénuement - est un facteur important de 

vulnérabilité. 

Un autre groupe qui devrait être inclus dans la planification de la gestion intégrée des ressources en 

eau (GIRE) est celui des personnes vivant avec un handicap. Les besoins spécifiques des 

personnes handicapées en matière d'accès à l'eau, à l'assainissement et aux soins de santé doivent 

être pris en compte. Les personnes handicapées doivent être consultées de manière appropriée 

lorsque les interventions WASH sont conçues pour les ménages, ainsi que pour les institutions, les 

écoles, les hôpitaux et les projets de subsistance. 

Du point de vue de la gouvernance et des politiques, Hawkins et al. (2018) ont mis en évidence 

l'omission des considérations de genre dans les instruments de gouvernance mondiale (droit et 

politique) sur les ressources transfrontalières en eaux de surface et souterraines (Earle et Bazilli, 

2013). 

Les instruments internationaux et régionaux pertinents (Convention des Nations Unies sur les cours 

d'eau de 1997, Convention sur l'eau de la CEE-ONU de 1992, Protocole sur l'eau révisé de la SADC 

de 2000), révèlent six approches de gouvernance clés pour prendre en compte le genre dans la 

gouvernance transfrontalière des ressources en eau. Les trois premières approches comprennent la 

question de l'équitabilité : 

• L'accès équitable aux ressources en eau ; 

• Utilisation équitable des ressources en eau et partage des bénéfices ; et 

• Contrôle équitable des ressources en eau. 

Il convient d'être prudent lorsque l'on aborde les questions de genre, de sécurité alimentaire et 

d'éradication de la pauvreté dans le cadre d'un plan visant à atteindre les ODD. Plus précisément, 

en poursuivant l'objectif de “ doubler la productivité agricole", les gouvernements et les responsables 

de la mise en œuvre des ODD peuvent avoir des effets négatifs imprévus sur les eaux souterraines. 

Cela peut se faire en augmentant les risques d'épuisement des eaux souterraines et en diminuant 

leur qualité par le lessivage des nutriments et des pesticides et la salinisation (Guppy, Uyttendaele, 

Villholth et Smakhtin, 2018). La gestion intégrée de l'accès à l'eau pour l'agriculture et la gestion de 

la quantité et de la qualité des eaux souterraines est donc essentielle. 

L'Unité Genre de la SADC et la Division de l'Eau travaillent à l'intégration du genre dans le secteur 

de l'eau à tous les niveaux et dans tous les États membres de la SADC, afin de viser des 

améliorations (SADC, 2017). Ces efforts comprennent le “ Gender Mainstreaming in Transboundary 

Water Management Programme", qui met l'accent sur une approche intégrée à l'échelle du bassin 

pour les institutions. 

La SADC-GMI peut jouer un rôle en veillant à ce que les préoccupations, les défis et les résultats en 

matière de genre au niveau local concernant la coopération transfrontalière en matière d'eaux 

souterraines soient pris en compte. Des instruments tels que le protocole de la SADC sur le genre et 

le développement (2015) et la politique nationale sur le genre et le développement (2015) devraient 

être utilisés pour renforcer les unités de genre au niveau local, qui peuvent garantir que les voix 

locales atteignent les niveaux transfrontaliers. 
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2.5.5 Les eaux souterraines pour la santé publique et les initiatives WASH 
 

L'eau et l'accès à l'eau sont fondamentaux pour la qualité de vie et ont un impact sur tous les 

aspects de notre vie, de la qualité des soins de santé, de l'hygiène et de la sécurité alimentaire, à 

notre sentiment de dignité, de sécurité et de protection. L'importance de l'eau, y compris des eaux 

souterraines, à des fins de santé publique et d'assainissement est devenue encore plus cruciale 

alors que le monde lutte contre les effets de la pandémie de COVID-19. Dans le dernier rapport sur 

le développement durable (ONU, 2020), les résultats préliminaires suggèrent que l'impact de la 

pandémie sur l'ODD 
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6 (eau potable et assainissement) a été “ mitigé ou modérément négatif, l'accès limité à l'eau potable 

parmi les groupes défavorisés limitant la possibilité d'adhérer à des directives d'hygiène strictes". 

Dans de nombreux États membres de la SADC, l'accès aux services d'eau de base, notamment aux 

puits de forage, est insuffisant (voir la figure 2-3 de la section 2.3). 

 
L'OMS a lancé une « Initiative mondiale pour l'hygiène des mains pour tous ", qui vise à viser les 

recommandations sur l'hygiène des mains pour prévenir et contrôler la pandémie de COVID-19 et à 

travailler pour assurer une infrastructure et un comportement durables. Cette initiative dirigée par 

l'OMS et l'UNICEF appelle les pays à établir des feuilles de route complètes qui relient les plans 

nationaux de préparation et de réponse au COVID-19, avec des plans de développement nationaux 

à moyen et long terme qui garantiront que l'hygiène des mains est un pilier au-delà de la pandémie 

(OMS, 2020a). 

 
Du point de vue de la santé et de l'hygiène, il reste encore beaucoup à faire, car selon les 

estimations des ODD (2020), environ 2,4 milliards de personnes dans le monde n'ont toujours pas 

accès à des services d'assainissement de base, tels que des toilettes ou des latrines. L'UNICEF 

confirme qu'environ 946 millions de personnes défèquent en plein air (UNICEF, 2020a). Les experts 

des Nations unies affirment que “ la disponibilité et l'accès aux services d'eau, d'assainissement et 

d'hygiène (WASH) sont fondamentaux pour lutter contre le virus et préserver la santé et le bien-être 

de millions de personnes, et le COVID-19 ne sera pas arrêté sans l'accès à l'eau potable pour les 

personnes vivant dans la vulnérabilité" (SDG, 2020). 

 
L'absence, l'insuffisance ou la mauvaise gestion des services d'eau et d'assainissement exposent 

les individus à des risques sanitaires évitables. Cela résulte souvent du fait que les gens doivent 

boire dans des puits et des sources non protégés et les données des ODD montrent que 144 

millions de personnes recueillent de l'eau de surface non traitée dans des lacs, des étangs, des 

rivières et des ruisseaux. L'OMS a constaté que "l'eau contaminée peut transmettre des maladies 

telles que la diarrhée, le choléra, la dysenterie, la typhoïde et la polio, et l'on estime que l'eau de 

boisson contaminée est à l'origine de 485 000 décès par diarrhée chaque année, plus de 800 

enfants mourant chaque jour de maladies diarrhéiques liées à une mauvaise hygiène" (OMS, 

2020b). 

 
Le droit international des droits de l'homme oblige les États à œuvrer en faveur de l'accès universel 

à l'eau et à l'assainissement pour tous, et à donner la priorité aux personnes qui en ont le plus 

besoin. Les Nations unies ont appelé les organisations de la société civile à demander des comptes 

à leurs gouvernements. L'UNICEF a également souligné les besoins spécifiques et les 

conséquences négatives du manque d'accès à l'eau potable et aux toilettes de base pour les 

femmes et les filles. Il s'agit notamment de problèmes de sécurité (par exemple lorsqu'elles doivent 

s'éloigner de leur foyer ou déféquer dans les champs) et d'absentéisme scolaire dû à l'hygiène 

menstruelle. 

 
En outre, les recherches montrent que dans 45 pays en développement, dans 7 ménages sur 10, la 

charge de la collecte de l'eau incombe aux femmes et aux filles, ce qui a un impact négatif sur la 

scolarité des filles (UNICEF, 2020a). Dans un article préparatoire à la "Conférence sur 

l'assainissement et l'hygiène en 2002", WaterAid Ouganda et le Réseau ougandais des ONG de 

l'eau et de l'assainissement (UWASNET) ont décrit la situation de l'assainissement en Ouganda 

comme ayant une faible couverture. La responsabilité de l'assainissement incombe au ménage, les 

femmes étant au centre du processus. Ceci est vrai pour de nombreux pays d'Afrique sub-

saharienne, et nécessite donc que les femmes fassent partie des interventions visant à améliorer les 

conditions d'assainissement. 

 
Les solutions d'assainissement comprennent souvent des latrines à fosse mal construites et mal 
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gérées, ce qui entraîne la contamination des eaux souterraines. Les pays où l'utilisation de latrines à 

fosse est répandue ont également tendance à avoir des taux élevés d'utilisation des eaux 

souterraines (Tillett, 2013, dans Lisa Guppy, Paula Uyttendaele, Karen G. Villholth et Vladimir 

Smakhtin, 2018). Le besoin de technologies d'approvisionnement en eau et d'assainissement est 

crucial, ainsi que le traitement et le recyclage des déchets en tenant compte du risque pour les eaux 

souterraines. Des recherches sont nécessaires pour comprendre les caractéristiques et la 

vulnérabilité des ressources locales en eaux souterraines dans tous les États membres. 
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Le double thème de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène, de l'égalité des sexes et de l'inclusion 

sociale, dans une période où le COVID- 19 a mis en évidence les inégalités d'accès à l'eau, offre à 

la SADC-GMI une opportunité unique. La SADC-GMI peut faire preuve de leadership en préconisant 

une réponse à la question fondamentale du programme « les eaux souterraines pour quoi faire 

? », avec des programmes et des interventions qui favorisent l'utilisation des eaux souterraines pour 

un accès égal aux installations WASH, en particulier pour les femmes et les personnes vulnérables. 
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3 Objectif de l’élaboration du programme (OEP) 

3.1 Introduction 

Dans le contexte de la gestion des eaux souterraines dans la région de la SADC et de l'accent mis 

sur les questions primordiales, les OEP proposés par la SADC-GMI constituent le cœur du nouveau 

programme SADC-GMI proposé. Les enseignements organisationnels, techniques et thématiques 

tirés de la mise en œuvre du premier programme ont été pris en compte dans le développement de 

l’OEP pour les dix prochaines années. Les questions actuelles telles que les eaux souterraines pour 

le développement socio-économique et la résilience au changement climatique reçoivent une 

attention particulière dans l’OEP proposé. En outre, les objectifs cumulatifs accordent une attention 

particulière à l'égalité des sexes et à l'inclusion sociale ainsi qu'aux moyens de subsistance afin 

d'aider la SADC-GMI à suivre et à mesurer l'impact pertinent. 

Ce chapitre présente l'OEP proposé qui constituera la base du nouveau programme décennal de 

gestion des eaux souterraines, par rapport aux valeurs de la SADC-GMI. Le chapitre aborde les 

bénéficiaires potentiels du programme et conclut en présentant l'approche du développement 

d'indicateurs au niveau de l'OEP. 

 

3.2 Principes opérationnels (valeurs) 

En mars 2020, la SADC-GMI a commandé un processus indépendant pour identifier les 

enseignements tirés de la mise en œuvre de son projet SGM. Ces leçons ont été capturées par 

l'examen des livrables du projet et la consultation de divers groupes de parties prenantes, puis 

divulguées et vérifiées lors d'un atelier interactif. Ce processus a fait apparaître la nécessité de 

revoir les valeurs de la SADC-GMI qui ont été publiées dans le cadre de son plan stratégique 

(2019). 

SADC-GMI a participé à un processus de casting de valeurs qui a soutenu l'organisation pour 

réévaluer ses valeurs sur la base des trois paramètres suivants : 

• Le fonctionnement interne ; 

• la réputation externe ; et 

• l'accent mis sur l'impact. 

Les valeurs qui en ont résulté pour orienter le élaboration du nouveau programme sont indiquées 

dans le tableau 3-1.Ces valeurs ont été soigneusement intégrées dans le cadre logique proposé par 

la SADC-GMI afin de garantir que la prise de décision basée sur les valeurs imprègne toutes ses 

activités organisationnelles. 

Tableau 3-1 : Les valeurs révisées de la SADC-GMI 
 

Catégorie Valeurs proposées Définition 

Fonction
nement 
interne 

Intégrité Opérer avec responsabilité, transparence et un fort 
code d'éthique 

d’excellence Opérer au plus haut niveau professionnel et technique 
et dépasser les attentes. 

Réputati
on 
externe 

Partenariats de collaboration Créer des réseaux de partenariat pour renforcer les 
capacités et travailler ensemble sur des objectifs 
communs. 

Novateur Recherche et introduction d'approches et de méthodes 
adaptées à l'évolution des circonstances 

Se 
concent
rer sur 
l'impact 

Résultats durables Rechercher des résultats appropriés et durables qui 
profiteront à toutes les générations. 

Autonomisation par la 
connaissance 

Générer et diffuser des connaissances pour renforcer les 
capacités et favoriser l'autonomie. 
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3.3 OEP et domaines de résultats clés 

Le processus des leçons apprises a donné l'impulsion à la SADC-GMI pour revoir et reformuler son 

OEP. En particulier, la SADC-GMI a profité de l'occasion pour identifier les facteurs clés de succès 

dans le développement et la mise en œuvre d'un nouveau programme. Ces facteurs clés de succès 

ont été identifiés par des experts dans le domaine du développement de programmes, de la capacité 

organisationnelle et de la gestion financière et sont résumés dans : Figure 3-1 

En tenant compte des facteurs clés de succès, l’OEP proposé pour le développement du 

programme SADC-GMI au cours des dix prochaines années a été formulé en supposant qu'un 

processus d'évaluation sera mené après les cinq premières années pour s'assurer que l’OEP reste 

bien calibré. L’OEP pour la deuxième période de cinq ans sera ajusté sur la base des leçons et des 

recommandations découlant de la première période de cinq ans. L’ODP proposé par la SADC-GMI 

et les domaines de résultats clés (KRA) associés pour les 10 prochaines années sont indiqués dans 

le tableau 3-2 et présentés dans les sections 3.3.1 et 3.3.2. Une description complète des KRAs est 

fournie dans la section 4.3. 

 

 
Figure 3-1 : Facteurs clés de succès 

Comme le montre le tableau 3-2, la SADC-GMI propose de structurer ses domaines de résultats clés 

autour de trois thèmes principaux : institutions, information et infrastructure. 

Tableau 3-2 : Cadre du plan conceptuel 
 

TITRE DU PROGRAMME : Gestion durable des eaux 
souterraines pour la résilience et le développement socio-
économique dans la région SADC 

Objectif de 
développem
ent du projet 
: 

Renforcer les capacités de gestion durable des eaux souterraines pour développer la 
résilience dans la région de la SADC. 
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Domaine 
de 
résultats 
clés 1 

Renforcer les capacités des institutions nationales et régionales et développer les 
compétences pour la gestion des eaux souterraines afin d'améliorer la résilience et de 
soutenir le développement socio-économique. 

Domaine 
de 
résultats 
clés 2 

Générer des connaissances par l'analyse et le partage de données et d'informations. 

Domaine 
de 
résultats 
clés 3 

Soutenir des moyens de subsistance résilients par la gestion des eaux souterraines et des 
infrastructures innovantes pour le développement socio-économique. 
infrastructures innovantes pour le développement socio-économique 

La figure 3-2 donne un aperçu de haut niveau des domaines de résultats clés de la SADC-GMI, des 

bénéficiaires et du rôle central que joue le partage de l'information dans l'intégration des trois 

domaines de résultats clés. 

Figure 3-2 : Aperçu de la question fondamentale du projet SADC-GMI, des domaines de 
résultats clés et des bénéficiaires 

 

3.3.1 Domaine de résultats clés 1 - Institutions 

SADC-GMI vise à renforcer les capacités des institutions nationales et régionales et à développer 

les compétences en matière de gestion des eaux souterraines afin d'améliorer la résilience et de 

soutenir le développement socio-économique. L'organisation prévoit de réaliser ce qui suit pour 

atteindre le domaine de résultat clé 1 : 

• Renforcer la capacité interne de la SADC-GMI ; 

• Améliorer la capacité des parties prenantes institutionnelles ; et 

• Développer les compétences techniques et professionnelles des parties prenantes. 

 

3.3.2 Domaine de résultats clés 2 - Information 
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SADC-GMI vise à générer et à diffuser des connaissances par l'analyse, le partage de données et 

d'informations. L'organisation prévoit de réaliser ce qui suit pour atteindre le domaine de résultat clé 

2 : 

• Expansion des portails et archives en ligne existants de SADC-GMI ; 
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• Développement de produits de connaissances spécifiques au secteur ; 

• Recherche pour faire progresser le rôle des eaux souterraines dans la promotion du 
développement socio-économique durable ; et 

• Faciliter la gestion des connaissances par le biais d'événements, de plateformes et de 
réseaux de partage de données et d'informations. 

 

3.3.3 Domaine de résultats clés 3 - Infrastructure 

La SADC-GMI vise à soutenir des moyens de subsistance résilients par une gestion durable des 

eaux souterraines et des infrastructures innovantes pour le développement socio-économique. 

L'organisation prévoit de réaliser ce qui suit pour atteindre le domaine de résultats clés 3. 

• visant à mettre en œuvre des projets d'infrastructure pour les eaux souterraines ; 

• Renforcement des capacités des communautés dans les États membres ; et 

• Conception et installation de réseaux de surveillance des eaux souterraines. 

 

3.4 Bénéficiaires du programme 

3.4.1 Bénéfices proposés 

Le programme a une empreinte régionale à l'échelle de la SADC, mais il est conçu pour contribuer à 

la gestion durable des eaux souterraines à plusieurs niveaux, allant du régional au local. Dans ce 

contexte, les bénéficiaires sont nombreux, certains tirant un avantage direct du projet et de ses 

activités, d'autres bénéficiant d'avantages indirects. 

Cette section décrit la répartition des bénéfices attendus du programme, et identifie les bénéficiaires. 

Les donateurs et les bailleurs de fonds peuvent être considérés comme bénéficiant de l'extension de 

leurs programmes de développement grâce à leur implication dans le programme. Cependant, les 

donateurs et les bailleurs de fonds sont abordés ailleurs et ne sont pas inclus ici. 

Les avantages du programme sont en gros les suivants : 

• Développement des compétences. Développement et consolidation des compétences en 
matière de gestion des eaux souterraines, grâce à des interventions personnalisées de 
renforcement des compétences (formation, stage) et à une expérience pratique de mise en 
œuvre et de gestion dans le cadre de projets pilotes d'infrastructures d'eaux souterraines ; 

• Transfert de connaissances. Transfert interactif de connaissances sur la gestion des eaux 
souterraines, par le biais d'engagements de mise en réseau, de conférences et d'ateliers ; 

• Le renforcement des capacités. Soutien à la capacité technique et opérationnelle des 
structures et institutions de gestion des eaux souterraines, par le biais d'initiatives ciblées de 
renforcement des capacités (par exemple le renforcement des capacités avec les groupes et 
personnes focaux nationaux) et la fourniture de conseils techniques et opérationnels sous la 
forme d'études de cas personnalisées (par exemple dans le contexte de la gestion des 
aquifères transfrontaliers) et de directives de gestion ; 

• Soutien aux politiques et stratégies. Soutien aux politiques, stratégies et cadres de gestion 
des eaux souterraines par le biais de recherches appropriées, d'analyses comparatives, 
d'analyses et de l'élaboration d'outils et de feuilles de route visant à les mettre en œuvre. 

• Connaissances et informations. Fourniture et accès à un large éventail d'informations, de 
connaissances et de conseils sur la gestion des eaux souterraines, mis à disposition par le 
biais du portail des eaux souterraines de la SADC et des archives documentaires sur les 
eaux souterraines. 

• Intégration régionale. Intégration régionale des politiques de gestion des eaux souterraines, 
des stratégies, des connaissances, des pratiques opérationnelles et des réseaux et 
approches de surveillance. 

• Les bénéficiaires du projet sont discutés plus en détail dans les sections 3.4.2 à 3.4.4 ci-

dessous. Le tableau 3-3 présente une classification des bénéficiaires, qui éclaire la 
discussion. 
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Tableau 3-3 : Classification des bénéficiaires 
 

 Directement impacté Impacts indirects 

Personnel local • Bénéficiaires du projet 

de sous-subvention et 

du renforcement des 

capacités au niveau 

communautaire 

• Institution hôte du SADC-GMI 

• Communautés utilisant les eaux 

souterraines dans les États membres 

• Professionnels des eaux souterraines 
travaillant au 

niveau communautaire 

Initiatives 
nationales 

• Personnes focales, membres 

des groupes focaux, 

stagiaires et internes 

• Institutions nationales responsables de 

la gestion de l'eau 

• Institutions académiques nationales et 

agences de recherche sur l'eau 

• Professionnels des eaux souterraines 
travaillant au 

national 

Transfrontalier

s et régionaux 
• Le secrétariat de la SADC 

et les structures du 

secrétariat chargées de la 

gestion des ressources en 

eau, telles que les 

directions de 

l'alimentation, de 

l'agriculture et des 

ressources naturelles et 

du genre. 

• Organismes de bassin fluvial 

• Agences régionales de gestion des 

ressources en eau 

• Les professionnels des eaux 

souterraines travaillant au niveau 

régional 

3.4.2 Bénéficiaires au niveau 

local Bénéficiaires directs 

Bénéficiaires des projets de sous-subvention et de renforcement des capacités au niveau communautaire. 

Suite à la mise en œuvre de douze projets pilotes d'infrastructure dans des États membres 

sélectionnés dans le cadre du GMP de la SADC, ce programme se poursuivra par la mise en œuvre 

de projets d'infrastructure innovants conformes aux garanties environnementales et sociales (ESS), 

dans le but de promouvoir des pratiques de gestion durable des eaux souterraines. Bien que 

relativement peu nombreux, ces projets d'infrastructure profiteront directement aux planificateurs, 

aux gestionnaires, aux responsables de la mise en œuvre et aux membres de la communauté, en 

illustrant le potentiel des approches innovantes. Ils démontreront également les exigences optimales 

de conception, d'exploitation et de gestion de tels projets. 

Une autre initiative de projet au niveau local est le développement de compétences techniques et 

professionnelles parmi les acteurs des eaux souterraines. Les modalités comprendront la formation 

et la fourniture de matériel d'orientation sur la gestion des eaux souterraines, et les bénéficiaires 

seront les acteurs locaux sélectionnés et impliqués. 

Institution hôte du SADC-GMI 

Le SADC-GMI a été accueilli par l'Université de l'Etat libre. D'autres modalités d'accueil ont été 

étudiées pour ce projet et les résultats sont discutés dans la section 5.5. 

L'institution d'accueil bénéficiera du projet de plusieurs façons, y compris le partenariat avec un 

organisme régional tel que la SADC, l'association avec un projet régional financé, la promotion et 

l'extension du programme de développement et de gestion de l'eau de l'institution d'accueil, et 

l'opportunité pour les professionnels, les chercheurs et les étudiants locaux de travailler dans un 

réseau régional et de contribuer au niveau régional. 

Bénéficiaires indirects 
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Communautés dans les États membres 

Les eaux souterraines sont la principale source d'eau pour plus de 70% de la population de la 

SADC. La plupart des communautés rurales sont desservies par des ressources en eau souterraine, 

avec une forte dépendance au Botswana, au Malawi, en Namibie, en Afrique du Sud, en eSwatini, 

en Tanzanie et au Zimbabwe (SADC-GMI, 2019). De nombreuses villes et agglomérations 
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dépendent aussi substantiellement des eaux souterraines, notamment Tshwane en Afrique du Sud, 

Lusaka en Zambie, Bulawayo au Zimbabwe et Dodoma en Tanzanie (Pietersen et Beekman, 2016). 

Dans la mesure où l'appui aux capacités techniques et institutionnelles du programme au niveau 

national améliore la gestion des eaux souterraines et la durabilité des ressources en eaux 

souterraines. Par conséquent, les communautés dépendantes des eaux souterraines seront des 

bénéficiaires indirects. 

Professionnels des eaux souterraines travaillant au niveau communautaire 

Les professionnels des eaux souterraines des secteurs public et privé travaillant au niveau 

communautaire seront des bénéficiaires indirects du programme, grâce à l'accès aux 

connaissances, aux outils et aux connexions de réseau facilités par le programme, et dans le cas 

des consultants spécialisés, grâce à la fourniture de services au développement des infrastructures 

locales et au développement des compétences et de la formation locales. 

 

3.4.3 Bénéficiaires au niveau 

national Bénéficiaires 

directs 

Personnes focales, membres du groupe focal, stagiaires et apprentis. 

Dans le cadre du projet SGM, la SADC-GMI a identifié et soutenu des personnes focales nationales 

pour servir d'interface entre l'Institut et les États membres de la SADC. Cinq groupes focaux 

nationaux ont également été créés. L'initiative des groupes focaux se poursuivra en tant qu'activité 

dans le programme proposé et comprendra des apports supplémentaires en matière de 

renforcement des capacités et de soutien. Au fur et à mesure que les initiatives des personnes 

focales et des groupes focaux se développent, un nombre croissant de participants seront des 

bénéficiaires directs du projet. 

D'autres bénéficiaires directs au niveau national comprendront les participants des pays aux 

conférences, aux ateliers et aux formations, ainsi que les jeunes professionnels sélectionnés et/ou 

détachés pour participer au programme de stage régional. 

Bénéficiaires indirects 

Institutions nationales responsables de la gestion de l'eau 

Les dispositions institutionnelles pour la gestion des ressources en eau sont similaires dans la 

plupart des États membres de la SADC. Ils comprennent généralement un ministère responsable au 

niveau national et des institutions locales telles que les associations d'usagers de l'eau. Certains ont 

des agences de gestion des ressources en eau et la plupart des politiques de gestion de l'eau 

prévoient des structures de gestion basées sur les bassins versants (SADC-GMI, 2019). Il existe 

toutefois des variations considérables entre les institutions des États membres en termes de stabilité 

politique, de développement institutionnel, de responsabilités dédiées aux eaux souterraines, de 

capacité de gestion des eaux souterraines et de capacité des structures de gestion locales (SADC-

GMI, 2019). 

Sous réserve des différences de participation entre les pays, les institutions nationales de gestion de 

l'eau seront des bénéficiaires indirects des efforts du programme à multiples facettes pour renforcer 

les capacités, en particulier autour de la croissance et de la consolidation institutionnelle de la 

gestion des eaux souterraines dans le domaine plus large de la gestion des ressources en eau. 

Institutions académiques nationales et agences de recherche sur l'eau 

Les institutions académiques nationales et ayant un intérêt dans les domaines de recherche suivants 

peuvent être bénéficiaires : 
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• Gestion régionale de l'eau, 

• Gestion des ressources en eau et des aquifères transfrontaliers, 

• Gestion des eaux souterraines, 

• le changement climatique et la résilience climatique ; et 

• Le rôle de l'eau dans la réduction de la pauvreté et le développement socio-économique. 
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Ils pourraient utiliser les informations et les ressources de connaissances du programme, participer 

à des initiatives de recherche et profiter des possibilités de stages d'étudiants et de mise en réseau. 

De même, les agences de recherche (telles que la Commission de recherche sur l'eau en Afrique du 

Sud) seront bénéficiaires si elles puisent dans les ressources d'information, fournissent des services 

de recherche au programme, participent à des réseaux régionaux et collaborent à des initiatives de 

recherche spécifiques. 

Parmi les exemples de collaboration universitaire dans le cadre du projet SGM de la SADC, on peut 

citer l'Université de l'État libre, qui accueille actuellement le SADC-GMI, et qui a conclu un accord 

avec le SADC-GMI pour inclure les étudiants de l'UFS dans le programme de stage de l'Institut, et 

l'Université du Cap occidental qui a entrepris des recherches au nom du SADC-GMI. 

Professionnels des eaux souterraines travaillant au niveau national 

Les professionnels des eaux souterraines travaillant au niveau national seront des bénéficiaires 

indirects du programme, grâce à l'accès aux connaissances générées par le projet, aux outils de 

gestion des eaux souterraines du projet et aux réseaux et connexions du projet. Les consultants 

spécialisés en bénéficieront en fournissant des services aux initiatives nationales liées au 

programme, y compris la recherche, le soutien au développement des capacités nationales et le 

soutien à la surveillance au niveau national. 

 

3.4.4 Bénéficiaires au niveau transfrontalier et 

régional Bénéficiaires directs 

Secrétariat de la SADC 

Le Secrétariat de la SADC est l'organe qui facilite les projets et les activités de la SADC. Le 

Secrétariat est guidé par le mandat de la SADC sur l'intégration régionale et le développement 

durable. La Division de l'eau et les structures associées sont situées au sein de la Direction des 

infrastructures et des services du Secrétariat. Cette dernière comprend le comité technique des 

ressources en eau et le sous-comité d'hydrogéologie. L'objectif de la Division de l'eau est 

d'améliorer la qualité de vie par la promotion de la coopération régionale en matière d'eau pour un 

développement durable et équitable, une utilisation et une gestion appropriées des ressources en 

eau. 

Le Secrétariat de la SADC en général et la Division de l'eau en particulier, bénéficieront du nouveau 

programme dans la mesure où il fait avancer l'agenda de la SADC et l'objectif de la Division de l'eau, 

en se concentrant sur la gestion des eaux souterraines. Le Secrétariat de la SADC bénéficiera 

également de la mise à profit des réalisations de la SADC-GMI et du projet SGM. Celles-ci ont 

connu un essor important pendant la durée du projet, avec le soutien de la Banque mondiale et 

d'autres partenaires de développement. 

Bénéficiaires indirects 

Organismes de bassin fluvial 

Le programme travaillera activement avec les Organismes de Bassin (RBO) dans la région SADC. 

Les RBO établis sont la Commission des cours d'eau du Limpopo (LIMCOM), la Commission 

permanente des eaux du bassin de l'Okavango (OKACOM), la Commission du fleuve Orange-Senqu 

(ORASECOM), la Commission des cours d'eau du Cuvelai (CUVECOM) et la Commission des cours 

d'eau du Zambèze (ZAMCOM). Dans le cadre du projet SGM, la SADC-GMI a établi des relations 

officielles avec les ORB. Ils continueront à bénéficier de la collaboration dans le cadre de ces 

arrangements, y compris le soutien aux outils analytiques, aux produits de connaissance, aux 

prévisions et à la gestion des risques climatiques. 

Agences régionales et extrarégionales de gestion des ressources en eau et partenaires sectoriels 
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La SADC-GMI a établi des partenariats de collaboration mutuellement bénéfiques avec plusieurs 

programmes régionaux et extra-régionaux de gestion des ressources en eau souterraine. Il s'agit 

notamment du Programme hydrologique intergouvernemental de l'UNESCO (UNESCO-PHI) et du 

Centre international d'évaluation des ressources en eaux souterraines (IGRAC). Une coopération 

similaire se poursuivra dans le cadre du nouveau programme. 
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« Renforcer la capacité de gestion durable des eaux souterraines pour développer la 
résilience dans la région de la SADC ». 

 

Les professionnels des eaux souterraines travaillant au niveau régional 

Comme pour les professionnels des eaux souterraines travaillant au niveau national, les 

professionnels actifs au niveau régional bénéficient du projet, par l'accès à l'information, aux outils et 

aux connexions de réseau. Les consultants peuvent en bénéficier en fournissant des services à la 

recherche régionale, à la gestion de l'information, à la facilitation des réseaux et à d'autres initiatives 

à l'échelle de la SADC. Le nouveau programme propose également de créer une association 

régionale des professionnels des eaux souterraines où les normes de pratique et les questions 

d'intérêt mutuel pour les professionnels des eaux souterraines de la région peuvent être 

coordonnées. 

 

3.5 Indicateurs de résultats au niveau de l'OEP 

Les indicateurs de résultats au niveau de l'OEP sont utilisés pour élaborer des plans opérationnels 

visant à atteindre l'OEP global. L’OEP pour le nouveau programme SADC-GMI est : 

L'annexe C présente les indicateurs et les objectifs cumulatifs pour les trois KRA qui sous-tendent 

l’OEP, ainsi que les indicateurs pour les sous-ensembles du KRA (dix au total). Les indicateurs 

fournissent un cadre pratique et reproductible pour évaluer les progrès et les résultats des KRA et 

des sous-zones KRA, initialement sur une période de cinq ans, de 2021 à 2025. 

Des objectifs cumulatifs sont fixés pour les KRA et les sous-ensembles de KRA au cours de cette 

période, en tenant compte des engagements de progrès annuels. Il sera peut-être nécessaire 

d'affiner le cadre de résultats à mesure que la mise en œuvre initiale des domaines d'action clés 

testera et validera l'applicabilité et la viabilité des indicateurs et des objectifs. Le cadre de résultats 

pour la deuxième période de mise en œuvre, de 2026 à 2030, sera élaboré sur la base d'un 

processus d'évaluation à mi-parcours. 
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4 Description du programme 

4.1 Introduction 

Le Secrétariat de la SADC, par l'intermédiaire de la Division de l'eau de la Direction des 

infrastructures et des services, a reçu une subvention de la Banque mondiale visant à mettre en 

œuvre le projet régional quinquennal (2016 à 2021) de GMI dans les États membres de la SADC 

(Rapport de viabilité financière de la SADC-GMI, 2018). Le projet a été visé du 30 juin 2015 au 31 

décembre 2020 (après une extension sans frais de 18 mois à partir du 30 juin 2019). Cependant, la 

récente pandémie de COVID-19 a eu un impact négatif sur les progrès réalisés et, par conséquent, 

des négociations sont en cours pour prolonger le délai de mise en œuvre du projet jusqu'au 30 juin 

2021. 

Ce chapitre donne un aperçu de l'évolution historique de la SADC-GMI ainsi qu'une brève 

description des composantes du programme en abordant chacun des objectifs clés de performance 

proposés. Il explore également la planification et le financement du projet et se termine par une 

description des structures de gestion et d'organisation proposées pour soutenir la mise en œuvre du 

programme. 

 

4.2 Évolution historique de la SADC-GMI 

En juin 2008, le Conseil de la SADC a approuvé la recommandation du sous-comité d'hydrogéologie 

de la SADC d'accueillir le SADC-GMI à l'Institut d'études des eaux souterraines (IGS) de l'Université 

de l'État libre (UFS). Après une procédure d'appel d'offres, celle-ci a été menée dans toute la région 

de la SADC et a impliqué environ 13 institutions d'accueil potentielles, et c'est l'IGS qui a remporté 

l'appel d'offres. Le premier plan d'affaires stratégique pour la SADC-GMI pour la période 2010 - 2012 

a été rédigé en 2009 par Pegasus Strategy and Development et se concentrait entièrement sur 

l'établissement de la SADC-GMI. Le 6 mai 2011, SADC-GMI a été légalement enregistré comme 

une société à but non lucratif de la section 21 auprès de la Commission des sociétés et de la 

propriété intellectuelle (CIPC) en vertu de la loi sud-africaine sur les sociétés, afin de servir de centre 

d'excellence pour la promotion de la gestion équitable et durable des eaux souterraines dans la 

région de la SADC. Les articles et un mémorandum d'association ont été enregistrés en Afrique du 

Sud. En février 2014, le secrétariat de la SADC et l'UFS ont rédigé un projet final de protocole 

d'accord pour l'accueil du SADC-GMI. 

Une fois établi, le SADC-GMI avait une forte orientation interne et s'est lancé dans un processus de 

mise en place de sa structure de gouvernance, en examinant les nominations initiales de personnel 

et les systèmes et processus simplistes pour fonctionner. Au fil des ans, SADC-GMI a également 

renforcé ses capacités internes avec la nomination de personnel technique et le lancement d'un 

certain nombre de projets (plan d'activité stratégique 2018-2023 de SADC-GMI). 

Le mandat principal de SADC-GMI est de promouvoir la gestion durable des eaux souterraines et de 

fournir des solutions aux défis liés aux eaux souterraines dans toute la région de la SADC. 

 
Pour atteindre ces objectifs, le projet comprend les composantes suivantes, avec des domaines 

d'intérêt spécifiques illustrés dans la Figure 4-1 : 

• Volet A : Rendre opérationnel l'Institut de gestion des eaux souterraines de la SADC 
(SADC-GMI) en tant que centre d'excellence régional ; 

• Composante B : Renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion durable des 
eaux souterraines dans la SADC ; 

• Composante C : Faire progresser les connaissances sur les eaux souterraines transfrontalières et 
nationales ; et 

• Composante D : Promouvoir la gestion et le développement de l'infrastructure des eaux souterraines 
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Source : Activités physiques et rapport d'avancement de la SADC-GMI, février 2020 et document d'évaluation du GBM, avril 2014. 

 

Figure 4-1 : Objectifs stratégiques et domaines d'intervention du programme actuel de la SADC-GMI 

 
La composante A a permis de rendre le SADC-GMI opérationnel, les trois autres composantes (B, C 

et D) ayant un impact plus important dans les domaines du renforcement institutionnel, de 

l'information et des aspects infrastructurels de la gestion des eaux souterraines dans les États 

membres de la SADC, du niveau local au niveau régional. 

 
De 2010 à 2013, l'Institut s'est concentré sur le renforcement des capacités internes et le 

développement organisationnel (Figure 4-2), mais cela s'est limité à l'enregistrement de la société. 

En 2014, le début du projet SGM financé par la Banque mondiale a initié une période durant laquelle 

le SADC-GMI a affiné sa vision et ses objectifs stratégiques et a commencé à renforcer son 

efficacité opérationnelle par le biais d'initiatives telles que le renforcement des capacités régionales 

et la gestion des connaissances. L'Institut a également élaboré des directives, des normes et des 

outils de gestion pour renforcer la capacité institutionnelle dans la région. 

La vision et la conceptualisation de l'évolution future du SADC-GMI ont été présentées par le 

directeur exécutif du SADC-GMI aux bailleurs de fonds potentiels par divers moyens. L'orientation 

du futur programme proposé est soutenue par les leçons que SADC-GMI a tirées de la mise en 

œuvre de son projet SGM dans les États membres de la SADC de 2014 à 2020. 

Non seulement les leçons tirées du passé informent l'évolution future de SADC-GMI, mais 

l'organisation est également très consciente de plusieurs facteurs sociopolitiques actuels qui 

pourraient potentiellement influencer les priorités des donateurs et la visée du programme. A ce jour, 

la SADC-GMI avait quatre objectifs stratégiques bien articulés à atteindre pour devenir un centre 

d'excellence reconnu dans la gestion des eaux souterraines. Ces quatre éléments constituent la 

base du programme actuel et servent de fondement à la formulation d'objectifs stratégiques 

ultérieurs pour la planification de la prochaine phase du plan d'affaires stratégique de la SADC-GMI. 
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Figure 4-2 : Chronologie de l'évolution de SADC-GMI 

La figure 4-3 donne un aperçu de la manière dont les objectifs stratégiques initiaux de la SADC-GMI, 

qui étaient axés sur la gestion durable des eaux souterraines, évoluent pour répondre à la question 

clé : La gestion durable des eaux souterraines pour quoi faire ? Ce changement subtil d'orientation 

permet à la SADC-GMI d'être réactive aux facteurs sociopolitiques actuels et d'accroître sa capacité 

à mesurer l'impact sur les bénéficiaires. La SADC-GMI propose de répondre à cette question clé à 

travers : 

• Le renforcement des capacités des organisations institutionnelles nationales et régionales 
en matière de gestion des eaux souterraines afin de promouvoir la résilience climatique et le 
développement socio-économique ; 

• La production et la diffusion de connaissances sur les eaux souterraines pour renforcer la 
résilience et promouvoir le développement socio-économique ; et 

• La promotion de l'innovation dans les infrastructures des eaux souterraines pour la résilience et les 
moyens de subsistance. 

La figure 4-3 présente un schéma de l'évolution probable de la SADC-GMI en termes d'orientation 

stratégique de 2021 à 2031. 
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Figure 4-3 : Evolution future du SADC-GMI 
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Les eaux souterraines pour la résilience et le développement socio-économique 
dans la région de la SADC 2021-2031. 

Renforcer les capacités des institutions nationales et régionales et développer les 
compétences pour la gestion des eaux souterraines afin d'améliorer la résilience 
et de soutenir le développement socio-économique. 

Générer des connaissances sur les eaux souterraines grâce à l'analyse et au partage 
de données et d'informations. 

 

4.3 Composantes du programme 

Sur la base d'une solide expérience dans la réalisation des cibles et des objectifs et des 

enseignements tirés de la mise en œuvre du précédent projet SGM, la SADC-GMI propose un 

nouveau programme axé sur les institutions, l'information et les infrastructures dans la gestion des 

eaux souterraines. Chacun de ces KRA a proposé des domaines d'intervention et des projets 

prioritaires, mais l'évolution finale du futur programme dépendra de l'obtention des financements 

appropriés et de l'alignement sur les priorités des donateurs. La SADC-GMI envisage le nouveau 

programme pour étendre et approfondir les efforts des États membres de la SADC en abordant 

certains des défis de développement insolubles dans la région de la SADC. Pour la plupart des États 

membres, les eaux souterraines sont une ressource vitale qui contribue à la sécurité de l'eau, à la 

résilience face à l'impact du changement climatique et qui soutient le développement socio-

économique. A cette fin, SADC-GMI propose le nom suivant pour le futur programme : 

Comme mentionné dans la section 3.3, le programme proposé se compose de trois domaines de 

résultats clés et d'environ 10 sous-domaines de résultats clés. 

 

4.3.1 Domaine de résultats clés 1 : Organismes 

Pour obtenir des résultats dans ce domaine, la SADC-GMI propose de cibler ses interventions sur 

les capacités de trois grands groupes de parties prenantes : 

• Capacité interne de la SADC-GMI 

L'échelle du programme proposé est approximativement le triple de l'échelle du programme 
précédent. Pour atteindre les objectifs du nouveau programme, SADC-GMI devra renforcer 
sa capacité interne en termes de compétences et de nombre d'employés ; 

• Institutions régionales et nationales 

Les institutions régionales et nationales telles que le secrétariat de la SADC et les structures 
associées, les organisations régionales et les départements nationaux des États membres 
sont des partenaires essentiels en termes d'influence et de mise en œuvre du programme. 
Pour exploiter le pouvoir collectif de ces institutions, la SADC-GMI vise à renforcer les 
capacités et la compréhension de la gestion des eaux souterraines pour le développement 
socio-économique. 

• Les groupes et individus locaux, nationaux et transfrontaliers travaillant dans les 
domaines techniques des eaux souterraines. 

Une recommandation clé de la section technique du programme d'éducation et de formation 
tout au long de la vie est le renforcement des capacités des employés techniques, des 
professionnels et des universitaires en matière de gestion des eaux souterraines pour la 
résilience et le développement socio-économique. Pour soutenir ce domaine d'intervention, 
SADC-GMI vise à établir des groupes de discussion nationaux à travers lesquels les normes 
de pratique et d'autres informations peuvent être diffusées. 

 

4.3.2 Domaine de résultats clés 2 : Informations 

Pour obtenir des résultats dans ce domaine de résultats clés, la SADC-GMI propose des interventions 
ciblées dans quatre grandes catégories : 

• Développement du système d'information en ligne 

Le portail d'information sur les eaux souterraines de la SADC (SADC-GIP) et les archives 
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documentaires sur les eaux souterraines de la SADC (SADC-GLA) sont en train de devenir 
un centre régional de connaissances sur les eaux souterraines. Pour soutenir sa croissance, 
le SADC-GMI vise à l'enrichir de nouvelles informations, de nouveaux liens et de nouveaux 
services de données pour soutenir la gestion durable des eaux souterraines au niveau 
régional. 
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Soutenir des moyens de subsistance résilients par le renforcement des capacités de gestion 
durable des eaux souterraines et des infrastructures innovantes pour le 
développement socio-économique. 

services de données pour soutenir la gestion durable des eaux souterraines au niveau 
transfrontalier, national et local ; 

• Développer des produits de connaissance spécifiques au secteur 

La SADC-GMI a fourni plusieurs produits de connaissance bien accueillis dans le cadre de 
la mise en œuvre du programme actuel. La possibilité de développer ces produits de 
connaissance est discutée en détail dans la section 4.6 ; 

• Soutenir et mener des recherches pour faire progresser le rôle des eaux souterraines 

La SADC-GMI est bien placée pour collaborer avec les institutions académiques et autres 
pour faire avancer la recherche sur le rôle des eaux souterraines dans la promotion du 
développement socio-économique durable. Une liste des domaines de recherche proposés 
est présentée dans la section 4.6 ; et 

• Faciliter la gestion régionale des connaissances sur les eaux souterraines 

Le renforcement de la position de la SADC-GMI en tant que centre régional de 
connaissances sur les eaux souterraines la met en position de force pour devenir la seule 
source d'information faisant autorité dans la région. Cet objectif sera renforcé par l'accueil 
proactif d'événements de partage des connaissances, la création de plateformes et la 
construction de réseaux. 

Du point de vue des parties prenantes, la SADC-GMI prévoit de générer et de fournir en temps utile 

DeepL des connaissances aux groupes de parties prenantes suivants : 

• Les parties prenantes locales et les utilisateurs d'eau. 

Le SADC-GMI prévoit d'améliorer le SADC-GIP avec une suite de données de surveillance 
en temps quasi réel par le biais d'un programme de surveillance citoyen/étendu dans le 
pays. Ces informations seront intégrées aux ensembles de données mondiales existantes 
pour faciliter la capacité de prévision et la prise de décision. L'un des résultats proposés de 
ce projet est de pouvoir établir une boucle de rétroaction vers les agriculteurs locaux et les 
participants en ce qui concerne les menaces possibles liées au climat. Cela permettra de 
réduire la vulnérabilité et l'exposition aux catastrophes. 

• Planificateurs et décideurs 

La SADC-GMI prévoit d'intégrer les données sur les eaux souterraines dans le but de fournir 
aux planificateurs et aux décideurs des informations opportunes, ciblées et spécifiques au 
secteur des eaux souterraines. L'un des résultats proposés de ce projet est d'informer la 
prise de décision par le biais d'informations intégrées sur le potentiel des ressources, le 
développement, la vulnérabilité et les utilisations. Cela pourrait aider les États membres 
dans les mesures de préparation et de réponse aux catastrophes. 

 

4.3.3 Domaine de résultats clés 3 : Infrastructures 

Pour obtenir des résultats dans ce domaine de résultats clés, la SADC-GMI propose des interventions 
ciblées dans quatre grandes catégories : 

• Mettre en œuvre des projets d'infrastructures innovantes pour les eaux souterraines. 

Les résultats du programme d'éducation et de formation tout au long de la vie indiquent que 
la plupart des 12 projets d'infrastructure pilotes visés dans les États membres au cours de la 
période actuelle du programme peuvent être mis à l'échelle avec peu ou pas de 
modifications. La SADC-GMI prévoit d'utiliser cet élan pour étendre le projet d'infrastructure 
des eaux souterraines pour des moyens de subsistance résilients afin d'identifier de 
nouveaux projets réussis, de viser de nouveaux projets et d'étendre les projets réussis 
existants ; 

• Renforcer les capacités des communautés dans les États membres 

Les leçons tirées de la mise en œuvre des projets d'infrastructure dans le programme actuel 
indiquent la nécessité de renforcer les capacités des communautés en matière de gestion et 
d'intendance des eaux souterraines. La SADC-GMI vise à intégrer une composante de 
renforcement des capacités dans la mise en œuvre des projets d'infrastructure ; et 

• Construire des réseaux de surveillance des eaux souterraines 

La SADC-GMI a plaidé en faveur d'une augmentation et d'une harmonisation des réseaux 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 43 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

de surveillance des eaux souterraines à travers les aquifères nationaux et transfrontaliers 
afin d'informer la prise de décision au niveau communautaire. Cette composante du KRA 3 
est essentielle pour planifier l'infrastructure des eaux souterraines et pour planifier et 
développer des stratégies d'utilisation durable. 
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4.4 Planification du programme 

4.4.1 Processus de consultation des parties prenantes pendant la planification 

Tout au long de son évolution, la SADC-GMI a reconnu l'importance de la consultation des parties 

prenantes. L'engagement des parties prenantes est jugé essentiel lors de la préparation des 

programmes et des plans. L'organisation a activement recherché les opinions, les points de vue et 

les contributions des principales parties prenantes et a renforcé les partenariats de collaboration 

dans le processus. 

Afin de s'assurer que cette éthique de prise de décision inclusive se reflète dans le processus des 

leçons apprises et du cadre du plan conceptuel, la SADC-GMI a inclus plusieurs groupes de parties 

prenantes dans le projet des leçons apprises et a suscité des réponses par divers moyens 

d'interaction. Les grands types de groupes de parties prenantes et les méthodes de collecte de 

données sont décrits dans la figure 4-4. 

 

 
Figure 4-4 : Processus de consultation des parties prenantes pendant l'élaboration du plan de 
projet bancable 

Après la compilation du rapport sur les enseignements tirés (SADC-GMI, 2020), SADC-GMI a 

organisé un atelier en ligne sur la divulgation des enseignements tirés le 19 juin 2020. L'atelier, 

animé par SRK, a réuni plus de 50 participants issus de groupes de parties prenantes de la région 

SADC et du monde entier. Ces groupes comprenaient des représentants d'institutions de recherche, 

des personnes focales dans les États membres (partenaires principaux), des sous-bénéficiaires et 

divers partenaires tels que des institutions de recherche, des ONG et des organismes donateurs. Le 

compte rendu de l'atelier a été publié sous la forme d'un rapport indépendant. 

Des sessions thématiques en petits groupes ont été incluses dans le programme de l'atelier afin de 

faciliter la participation et l'engagement des parties prenantes. Les sessions ont été animées par des 

membres du personnel du SADC-GMI et les sujets étaient alignés sur les trois domaines de résultats 

clés proposés par le SADC-GMI, comme indiqué dans le Tableau 3-2 : Cadre du plan conceptuel. 

Au début de chaque session, le représentant de la SADC-GMI a proposé des interventions pour le 

domaine de résultats clés concerné, après quoi les participants ont eu la possibilité de s'engager et 

de fournir des recommandations pour le plan conceptuel proposé. Un résumé des principales 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 45 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

recommandations de l'atelier est présenté à l'annexe D et inclus dans la conceptualisation du 

programme SADC-GMI proposé. 
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4.4.2 Théorie du changement 

La méthodologie de la théorie du changement (TdC) est un outil créatif et stratégique souvent utilisé 

dans la conception de projets de développement, en particulier lorsqu'un ou plusieurs changements 

développementaux définis sont souhaités dans un environnement complexe et multidimensionnel. 

L'analyse des TdC fournit une description causale complète et une illustration de comment et 

pourquoi le changement souhaité se produira. La TdC n'est pas un instrument de mise en œuvre ; 

elle saisit la "vue d'ensemble" tandis que les cadres de mise en œuvre sont présentés à travers 

l'analyse du cadre logique (ACL) et les cadres de résultats (voir respectivement les sections 4.4.3 et 

3.5). Le tableau 4-1 présente un résumé des définitions utilisées pour l'élaboration des TdC de la 

SADC-GMI. 

La figure 4-5 présente une « carte » des TdC élaborée pour le programme Gestion durable des eaux 

souterraines pour la résilience et le développement socio-économique dans la région de la SADC 

(2021-2025). Elle montre les résultats et les impacts anticipés des KRAs, et comment ceux-ci sont 

soutenus et conduits par les interventions et les résultats liés. La carte démontre également que si la 

SADC-GMI, en tant que facilitateur du projet, joue un rôle clé dans l'avancement du processus de 

changement du projet, les exécutants (groupes focaux, organisations de bassins fluviaux et 

bénéficiaires de subventions secondaires) et les influenceurs (secrétariat de la SADC, donateurs et 

États membres partenaires) jouent également un rôle important. En fait, le projet ne pourrait pas 

réussir sans la contribution collective de toutes ces parties. 

Tableau 4-1 : Définitions des TdC de la SADC-GMI 
 

Concept Définition Application à la SADC-GMI Hypothèses 

Facilitateur Un facilitateur est une 
organisation et/ou une 
personne qui dirige la mise 
en œuvre d'un 
programme. 

Les employés, les 
contractants et les 
consultants de SADC-
GMI permettent le 
développement du 
programme. 

La SADC-GMI dispose de 
fonds, de capacités et de 
compétences adéquats 
pour permettre la 
réalisation du programme. 

Responsable de 
la mise en 
œuvre 

Une organisation et/ou 
une personne qui prend 
la responsabilité 
d'entreprendre 
l'exécution pratique d'un 
projet. 

Les sous-bénéficiaires de 
SADC-GMI, les groupes 
focaux régionaux, les 
organisations de bassin 
fluvial et les organisations 
à but non lucratif. 
Les Etats membres 
(Groupes focaux 
nationaux). 

La SADC-GMI a la capacité 
de soutenir la mise en 
œuvre visant le 
financement, le 
renforcement des capacités 
et les normes de bonnes 
pratiques. 

Influenceur Une organisation et/ou 
une personne qui a le 
pouvoir d'encourager et 
de faciliter l'action. 

Les structures de 
gouvernance de SADC-
GMI, le conseil 
d'administration, le 
secrétariat de la SADC, les 
donateurs, les partenaires 
et les États membres 
(sous-comité 
d'hydrogéologie) et le 
WRTC. 

La SADC-GMI est capable 
de développer et de 
maintenir les réseaux, les 
accords contractuels et les 
relations nécessaires. 

Interventions Action entreprise pour 
améliorer une condition 
spécifique 

Les actions spécifiques de 
la SADC-GMI pour 
atteindre ses objectifs 
dans chaque domaine de 
résultat clé. 

 

Résultats Un résultat spécifique au 
programme résultant 
d'une intervention 

Registres de la SADC-
GMI sur les 
interventions réalisées. 

Effets La conséquence d'une 
intervention 

Résultats mesurables et 
documentés de la SADC-
GMI. 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 47 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

Impact Un effet ou une influence 
marquée sur un domaine 
d'intervention spécifique 

Effet positif de la SADC-
GMI sur les bénéficiaires 
potentiels. 
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Figure 4-5 : Théorie du changement proposée par la SADC-GMI 
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4.4.3 Développement du cadre logique 

Un cadre logique est un processus systématique et un ensemble d'outils analytiques utilisés pour 

soutenir la planification, la gestion, le suivi et l'évaluation d'un projet. Il est souvent utilisé dans le 

travail de développement et aide l'équipe de projet à communiquer clairement et succinctement 

les éléments essentiels d'un programme à multiples facettes et à multiples parties prenantes, dès 

le début du projet et tout au long de son cycle. Le cadre logique de la SADC-GMI est étayé par 

des définitions pertinentes pour les objectifs et les termes de référence du programme. Même si 

le futur programme de la SADC-GMI est encore en phase de proposition, l'organisation a déjà 

clarifié ses domaines de résultats clés et les thèmes des interventions sont en cours de 

développement. 

Des interventions spécifiques et mesurables pour chaque domaine de résultat clé sont en cours 

de développement et un cadre logique préliminaire pour le projet est décrit à l'annexe E. Comme 

les TdC, le cadre logique montre les éléments du projet nécessaires pour atteindre un objectif 

global du programme ou du projet. Alors que les TdC sont généralement une vision large et 

inclusive d'un programme ou d'un projet, l'ACL fournit une description concise et solide du projet. 

Un cadre logique de projet est un outil de gestion important dans la mesure où il facilite et guide 

le suivi et l'évaluation des éléments du projet. Une approche de suivi et d'évaluation basée sur la 

MCL, couramment utilisée, examine l'efficacité avec laquelle les intrants du projet produisent des 

extrants, l'efficacité des extrants dans le soutien de l'objectif du projet, et l'impact de l'objectif 

rempli sur le but du projet ou du programme. 

Le cadre logique préliminaire du programme présenté à l'annexe E est un exemple complété par 

les informations actuellement disponibles. Les intrants, les activités et les ressources nécessaires 

pour produire les résultats souhaités doivent encore être entièrement identifiés et décrits. Une 

fois que la SADC-GMI aura terminé la planification détaillée de son futur programme, le cadre 

logique devra être revu et mis à jour. Le cadre des résultats du programme présenté dans la 

section 3.5 est un outil de planification de haut niveau, tandis que la MCL est un outil 

opérationnel dynamique. Les deux outils doivent être lus et utilisés conjointement. 

 

4.4.4 Impact et potentiel de changement de paradigme 

Les investisseurs privés, les bailleurs de fonds, les donateurs et autres parties prenantes sont de 

plus en plus motivés par l'excellence démontrée des performances environnementales, sociales 

et de gouvernance (ESG) lorsqu'ils envisagent de soutenir des initiatives à but non lucratif. Plus 

récemment, le "S" d'ESG a fait l'objet d'une attention accrue, car le COVID-19 et ses 

conséquences sur la santé publique et l'économie ont révélé de profondes inégalités dans le 

monde. Les donateurs exigent de plus en plus que les programmes démontrent un impact social 

positif de manière quantifiable et qu'ils soient visant à respecter les normes de l'ESS. 

Si le futur programme proposé par la SADC-GMI reste fidèle à son mandat initial, à savoir être un 

centre d'excellence pour la gestion des eaux souterraines dans la région de la SADC, un subtil 

changement d'orientation vers le développement socio-économique et la résilience augmente 

son potentiel d'impact. La question fondamentale est la clé de ce changement d'orientation : "Les 

eaux souterraines pour quoi faire ?", qui guide la prise de décision en matière d'intervention ainsi 

que le suivi et l'évaluation. 

La mise en œuvre de certaines des recommandations clés pour le succès du futur programme, 

aidera également à approfondir le potentiel d'impact de SADC-GMI sur une variété de groupes 

de parties prenantes. Parmi celles-ci figurent : 

• Une théorie du changement dans laquelle le chemin de l'impact est clairement indiqué ; 

• Un cadre logique visant à guider la mise en œuvre et à soutenir le suivi et l'évaluation ; et 

• Le plaidoyer pour une approche ascendante du développement de l'infrastructure des 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 46 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

eaux souterraines pour renforcer la résilience au changement climatique et faciliter le 
développement socio-économique. 

Les antécédents organisationnels de la SADC-GMI et les leçons tirées de la mise en œuvre du 

projet SGM placent également la SADC-GMI en position de démarrer son futur programme en 

s'appuyant sur une base de connaissances et d'expertise. Ce positionnement permettra 

d'accélérer les projets liés aux infrastructures. 
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projets liés aux infrastructures. Une enquête menée auprès des sous-bénéficiaires dans le cadre 

du programme d'éducation et de formation tout au long de la vie a montré que la plupart des 

projets d'infrastructure actuels peuvent être étendus avec peu ou pas de modifications. Cela 

correspond bien à l'intention initiale de la SADC-GMI de permettre aux premiers projets 

d'infrastructure des sous-bénéficiaires de servir de projets pilotes et de fournir une base de 

connaissances à partir de laquelle d'autres projets peuvent être lancés. 

Bien que l'impact des interventions de renforcement des capacités puisse être difficile à suivre, il 

convient de noter que l'effet exponentiel de la multiplication des connaissances peut conduire à 

des changements de paradigmes individuels et institutionnels. Ce type de changement est 

difficile à réaliser et prend des années à démontrer, mais c'est aussi le type d'impact le plus 

durable, car les compétences sont améliorées et les nouvelles méthodes de gestion des eaux 

souterraines sont intégrées dans l'ADN institutionnel. 

 

4.4.5 Délais indicatifs 

Le cadre conceptuel du futur programme de la SADC-GMI est discuté dans la section 3.13.3. Le 

tableau  4-2 donne un aperçu des délais indicatifs du calendrier de mise en œuvre du nouveau 

programme de la SADC-GMI. Comme le montre le tableau 4-2, les activités dans certains 

domaines d'intervention seront permanentes tout au long du cycle de vie du programme. Il s'agit 

notamment du fonctionnement interne de la SADC-GMI, du partage des connaissances et de la 

recherche, ainsi que de la surveillance ciblée des eaux souterraines. D'autres domaines 

d'intervention suivront le cycle de vie typique d'un projet : planification, dotation en personnel 

(montée en puissance), mise en œuvre (pic d'activité) et clôture. Les délais exacts de ces 

domaines d'intervention seront finalisés lors du lancement du projet et dépendent d'un certain 

nombre de facteurs, tels que : 

• Le calendrier de l'accord de financement ; 

• Les projets prioritaires spécifiés dans l'accord de financement ; 

• La contribution des activités génératrices de revenus diversifiés aux domaines de résultats 
clés ; 

• L'expansion de la capacité interne de la SADC-GMI ; et 

• des facteurs externes tels que les circonstances socio-politiques. 
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Tableau 4-2 : Délais indicatifs de la SADC-GMI de 2021 à 2030 
 

Domaines de 
résultats clés 

2021 2022 2023 2024 2025 

É
v

a
lu

a
ti

o
n

 à
 m

i-
p

ro
g

ra
m

m
e
 

2026 2027 2028 2029 2030 

1. Organismes 
         

Domaine d'intervention 1 
: 

Interne 

          

Domaine d'intervention 2 
: 

Influenceurs 

          

Domaine d'intervention 3 
: 

Personnel local 

          

2. Informations 
         

Domaine d'intervention 1 
: 

Élargir le site 

         

Domaine 
d'intervention 2 : 
Produits de 
connaissance 

          

Domaine d'intervention 3 
: 

Recherche 

         

Domaine d'intervention 4 
: 

Partage 

         

3. Infrastructures 
         

Domaine d'intervention 1 
: 

Projets 

          

Domaine d'intervention 2 
: 

Capacité 

          

Domaine d'intervention 3 
: 

Surveillance 

          

Clés 
temporelles 

 En cours  Pic du projet  Montée en 
puissance / 
Clôture 

  

 

4.5 Financement du projet 

4.5.1 Description des éléments financiers du programme 

La SADC-GMI a pour objectif de devenir un centre d'excellence pour renforcer les capacités de 

gestion durable des eaux souterraines afin de développer la résilience dans la région de la 

SADC. En ce qui concerne le financement du projet, la SADC-GMI sera probablement confrontée 

à des difficultés croissantes pour couvrir les coûts de base en raison de la récession économique 

mondiale et du financement et du soutien limités des donateurs, et pourrait connaître des 

contraintes financières. Un autre risque financier auquel la SADC-GMI pourrait être confrontée 

est la possibilité de devoir combler un déficit de financement, lorsque les fonds ne sont pas 

versés comme prévu. L'organisation peut se retrouver à devoir combler des déficits de trésorerie 

lorsque les tranches de financement sont retardées, sans que cela soit de sa faute. 

Pour atténuer ces impacts, une stratégie financière et de financement intégrée est proposée, qui 
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implique une approche de financement résiliente reposant sur quatre piliers, comme indiqué dans 

la figure 4-6 : 
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Figure 4-6 : Approche de financement résiliente proposée 

 

4.5.2 Planification de revenus diversifiés 

Une stratégie délibérée de génération de revenus diversifiés permettra à la SADC GMI d'évoluer 

vers un degré d'autosuffisance et de diminuer la dépendance vis-à-vis du financement exclusif 

des donateurs. Pour améliorer la capacité de la SADC-GMI à demander et à se qualifier pour le 

financement des donateurs et à générer des revenus, il est essentiel d'établir et de définir une 

proposition de valeur qui la distingue des autres fournisseurs de services ou des concurrents 

dans la sphère de la gestion des eaux souterraines. Un modèle de financement (modèle 

commercial dans un contexte à but lucratif) doit être développé pour identifier clairement la valeur 

de SADC-GMI. Une liste d'éléments à prendre en compte pour le développement d'un modèle de 

financement est présentée à l'annexe F1. 

Un modèle de financement préliminaire élaboré au cours du programme d'éducation et de 

formation tout au long de la vie de la SADC-GMI, a donné lieu à une proposition de prévision de 

revenus sains, réalistes et de sources mixtes, ainsi qu'à une pondération potentielle. Ce modèle 

de financement préliminaire général SADC-GMI est présenté dans le tableau 4-3 et la 

diversification proposée du financement des donateurs est présentée dans le tableau 4-4 : 

Tableau 4-3 : Modèle de financement préliminaire 
 

Source de revenus Description Première période de 5 
ans 

Deuxième période de 5 
ans 

Revenus gagnés Frais de gestion 

Frais d'adhésion 

Intérêts 

Hébergement de 

conférences 

Base de 
données/connaissances 

5% 8% 

Financement des 
donateurs 

Subventions 

Parrainages d'entreprises 

Allocations/quotas/paiements 
en nature 

Aide financière 

95% 92% 

Tableau 4-4 : Proposition de diversification du financement des donateurs 
 

Donateur Première période de 5 ans Deuxième période de 5 ans 

Banque mondiale 
(GEF/CIWA) 

96,5% 90% 

Autres donateurs 3,5% 10% 
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Pour atteindre ces objectifs de financement, les sources de revenus supplémentaires suivantes sont 
proposées : 

• Honoraires de consultant (technique et gestion de projet) ; 

• Ateliers et conférences élargis ; 
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• Frais de gestion ; 

• Frais d'adhésion ; 

• Intérêt ; 

• l'accueil de conférences ; et 

• Revenu des données et/ou de la base de connaissances. 

Les revenus d'intérêts passifs tirés de l'investissement des réserves et de l'investissement 

réfléchi de l'argent liquide pour obtenir des rendements sûrs maximums peuvent fournir un effet 

de levier permettant une certaine flexibilité pour piloter ou investir dans des activités et des 

programmes qui sont au cœur de la mission et de la vision de l'organisation. Ils peuvent 

également aider à financer les écarts de trésorerie et améliorer la viabilité et la résilience. La 

SADC GMI s'engage à atteindre ses objectifs de viabilité financière en commençant à diversifier 

ses revenus et à réaliser des économies. Elle a développé une stratégie de haut niveau pour 

mettre de côté toute épargne et tout bénéfice afin de générer des revenus passifs sous forme 

d'intérêts et ainsi améliorer la flexibilité et les sources de financement relais en cas de besoin. 

Diverses sources de financement ont été identifiées et une planification détaillée ainsi que la 

conception d'un plan de financement seront entreprises. Les 5 premières années du nouveau 

programme se concentreront sur la diversification des types de financement ainsi que sur les 

sources de financement, qui sont discutées plus en détail ci-dessous. 

Financement par les donateurs 

La SADC-GMI sollicite et recherche en permanence des fonds ou des produits non 

remboursables auprès de départements gouvernementaux, de sociétés, d'individus et de 

fondations ou de trusts sous la forme de subventions, de parrainages d'entreprises, de dons, 

d'allocations, de legs, de paiements en nature et d'aides financières. 

Financement de prêts 

Au fur et à mesure que SADC-GMI se développe en tant qu'organisation et renforce ses 

capacités internes, le conseil d'administration peut envisager d'approuver un financement par 

prêt. Après une diversification réussie du financement et l'atteinte d'un niveau satisfaisant de 

maturité organisationnelle et de viabilité financière, l'attention peut se porter sur le financement 

de prêts pour soutenir le financement relais et la SADC-GMI peut initier et financer certaines de 

ses propres initiatives. 

Divers instruments financiers tels qu'une facilité de découvert ou un financement relais sont 

disponibles pour les besoins de financement à moyen et à court terme et pourraient être étudiés 

si le besoin s'en fait sentir. 

Financement par la foule 

Le crowdfunding est un moyen de collecter des fonds auprès d'un grand nombre de personnes. 

De grands groupes de personnes mettent en commun de petits investissements individuels pour 

fournir le capital nécessaire au lancement d'un projet. Les particuliers, les organisations 

caritatives ou les entreprises peuvent créer des campagnes pour des causes spécifiques, et tout 

le monde peut y contribuer. Les États membres de la SADC ont connu un exode de citoyens 

compétents et qualifiés vers d'autres destinations internationales. L'engagement des diasporas 

en tant que partenaires de développement pour le développement du pays d'origine et de la 

communauté par le biais du crowdfunding et d'autres initiatives pourrait soutenir le financement 

de programmes et de projets initiés par la SADC-GMI, car l'Institut construit sa base de 

connaissances et dispose de l'expertise technique pour promouvoir des projets localisés à fort 

potentiel. 

Ces sources de financement devraient être prises en compte par le SADC-GMI lorsqu'il 

recherchera des sources de revenus diversifiées dans le cadre de la prochaine phase du 
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programme. 

 

4.5.3 Planification des dépenses 

La SADC-GMI a aligné sa planification budgétaire actuelle sur ses valeurs et son OEP révisés. 

Elle reconnaît que pour démontrer et mesurer l'impact sur le renforcement de la résilience au 

changement climatique et le développement socio-économique, le programme et ses activités 

devront être visés sur une période de moyen à long terme. Pour tenir compte de l'évolution 

progressive des objectifs clés de performance, la SADC-GMI propose un programme de 10 ans, 

divisé en deux phases de cinq ans chacune. 
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programme de 10 ans, divisé en deux périodes de cinq ans. Un système de suivi et d'évaluation 

robuste permettra de suivre les principaux domaines de résultats (section 5.6). 

Sur la base des scénarios de planification actuels, la SADC-GMI aura besoin d'un minimum de 

30 millions de dollars US au cours des 5 prochaines années (2021-2025) et de 34 millions de 

dollars US supplémentaires pour les 5 années suivantes (2026-2031), calculés à un taux 

d'inflation global moyen de 2,5%1  par an. Un modèle à donateurs et sources de revenus 

multiples est proposé, le flux annuel supplémentaire étant estimé comme indiqué dans le tableau 

4-5. Il est recommandé que la SADC-GMI entreprenne un processus d'apprentissage similaire à 

celui récemment mené après les cinq premières années pour recalibrer l’OEP et le budget de 

2026 à 2030. 

Le SADC-GMI est conscient du fait qu'il s'est vu confier la mission de répondre aux besoins de la 

société civile. Ses ressources, financières et autres, appartiennent à la société civile et l'équipe 

de la SADC-GMI s'efforcera de mettre en place des systèmes financiers qui guideront la 

planification, la collecte de fonds et la mise en œuvre afin de répondre aux besoins de manière 

efficace et efficiente, mais aussi avec valeur et attention. 

Tableau 4-5 : Budget annuel progressif sur une période de 10 ans 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

$ 5 707' $ 5 850' $ 5 996' 6$. 146 6$. 300 6$. 468 $ 6 630' $ 6 796" 6$. 966 7$. 140 

Total de la première tranche de 5 ans : 30 millions 
de dollars US 

Total de la deuxième tranche de 5 ans : 34 millions 
de dollars US 

 

4.5.4 Élaboration du budget 

Un thème commun aux praticiens de la gestion financière des organisations à but non lucratif est 

la méthode consistant à intégrer le cœur de l'organisation dans la pratique budgétaire et à 

s'assurer que chaque programme paie sa part. Cependant, cette pratique ne s'est pas 

concrétisée pour de nombreuses organisations à but non lucratif (OBNL) et le secteur éprouve de 

plus en plus de difficultés à contribuer à ses propres réserves pour "payer sa part". Dans ce 

contexte, il est proposé que la SADC-GMI révise son approche budgétaire au moment où elle 

entre dans son nouveau cycle de financement. 

Approche budgétaire 

La nouvelle approche de budgétisation contraste avec la manière traditionnelle d'envisager la 

budgétisation des OBNL, comme le montre la figure 4-7. La nouvelle approche proposée 

implique une vision intégrée de la budgétisation des OBNL qui fait de la mission de l'organisation 

son noyau en exploitant une approche globale, financièrement durable, avec une variété de 

partenaires financiers. Comme la SADC-GMI développe et vise plusieurs projets simultanément, 

elle trouvera un avantage particulier dans une approche intégrée. La figure 4-8 décrit l'approche 

intégrée proposée pour la budgétisation des OBNL appliquée à la SADC-GMI. 
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1 Source : Inflation projetée telle qu'estimée par PWC Global avec une mise en garde 

sur les données prises Covid-19 et la prise en compte de l'impact sur l'économie 

mondiale. 
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Figure 4-7 : Façon conventionnelle d'envisager la budgétisation des ONG 

 

 

 
Figure 4-8 : Nouvelle façon intégrée d'envisager la budgétisation de la SADC-GMI 

Considérations sur les dépenses budgétaires 

La figure 4-8 indique toutes les ressources financières et autres dont une organisation a 

besoin pour atteindre les objectifs de son programme. Elle comprend quatre types de 

dépenses : 

• Les dépenses directes - spécifiques au projet ; 

• Les dépenses indirectes - partagées par les projets ; 

• Soutien de base - finances, ressources humaines et conseil d'administration ; et 

• Soutien de base - collecte de fonds et frais généraux. 
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Combler les lacunes de financement 

Dans le cas de la SADC-GMI, le sous-financement des KRA et des projets associés entraînera 

un écart dans les dépenses de base qui devra être atténué par d'autres mesures financières. Ce 

déficit général est représenté graphiquement dans la figure 4-9. 

 
 

 
 

Figure 4-9 : Déficit général illustré par la budgétisation intégrée 

Des demandes de financement de projet, une budgétisation des dépenses et une planification 

correctes peuvent prévenir d'éventuels déficits de financement du projet. Par ailleurs, d'autres 

sources de revenus et de financement peuvent être utilisées pour combler les déficits sans 

affecter la durabilité de l'organisation. Dans un autre scénario de budgétisation intégrée, certains 

financeurs limitent leur soutien aux seules dépenses directes d'un KRA (ou d'un projet), ce qui 

entraîne des lacunes dans le financement de base, comme l'illustre la figure 4-10.figure 4-10 
 

 
Figure 4-10 : Illustration de la budgétisation intégrée des déficits spécifiques 
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Programme préliminaire 

Le processus de budgétisation et de planification proposé prévoit des dispositions pour les 

financeurs qui ne soutiennent que les dépenses directes, afin de limiter l'impact sur la durabilité 

et la santé de l'organisation. Le tableau 4-6  indique le budget préliminaire de la SADC-GMI de 

2021 à 2031. 

Tableau 4-6 :         Budget préliminaire de la SADC-GMI 
 

Budget préliminaire Estimation des dépenses et contribution financière pour le projet 
décennal 

 
 
 

Domaine de résultat 
clé 

Première période de 5 ans Deuxième période de 5 ans 

Budget 
total 

proposé 
(Million 
US$') 

 
Donate

urs 

(Million 

US$') 

SADC-GMI 
autres 
revenu

s 

(Million 
US$') 

Budget 
total 

proposé 
(Million 
US$') 

 
Donateur
s 

(Million 
US$') 

SADC-GMI 
autres 

revenus 

(Million 
US$') 

Domaine de 
résultats clés 1 
(KRA 1) : 
Organismes 

8 400 7800 600 9 520 8872 648 

Domaine de 
résultats clés 2 
(KRA 2) : 
Informations 

 
8 000 

 
7 500 

 
500 

 
9 067 

 
8531 

 
536 

Domaine de 
résultats clés 3 
KRA 3) : 
infrastructures 

 
13 600 

 
12 200 

 
1 400 

 
15 413 

 
13877 

 
1536 

Total proposé 
Budget 

30 000 27 500 2 500 34 000 31 280 2 720 

Rapport financier du programme à plusieurs niveaux 

Le programme proposé par la SADC-GMI vise à mettre en place un système de budgétisation et 

de rapports à trois niveaux qui intégrera et équilibrera toutes les recettes et dépenses. Les 

rapports seront utilisés pour les processus de planification et de gestion des performances. Le 

tableau 4-7  indique les niveaux de reporting et de budgétisation proposés par la SADC-GMI. 

Pour guider le SADC-GMI dans la préparation du budget et de la planification selon la nouvelle 

méthode intégrée, un processus de budgétisation et de planification de projet en dix étapes est 

recommandé et disponible à l'annexe F2. 

Tableau 4-7 : Les niveaux de rapport et de budgétisation proposés par la SADC-GMI 
 

Catégori
e 

Budget/Rapport Objectif 

1 Projet Concevoir un rapport sur chaque projet individuel afin de refléter les 
dépenses directes et indirectes liées au projet par rapport aux fonds 
alloués, conformément aux exigences du financeur. 

2 Domaines de 
résultats clés 

Combine tous les rapports de projet ainsi que les autres financements et 
dépenses de base pour rendre compte de la performance par rapport à 
trois domaines de résultats clés. 

3 Performance 
financière 

Combine toutes les informations financières : 

- Revenus gagnés 

- Revenus des donateurs 

- Dépenses directes du projet 

- Dépenses indirectes du projet 

- Dépenses de base 

Reflet fidèle de la situation financière, de la performance et de la 
durabilité 

Utilisé pour la compilation de tous les rapports financiers réglementaires 
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et statutaires. 

 

4.5.5 Gestion financière 

L'évaluation de la gestion financière menée dans le cadre du processus d'apprentissage tout au 

long de la vie de la SADC-GMI a révélé que la SADC-GMI n'a pas la capacité de gérer 

l'ensemble de la fonction financière statutaire comme l'exige la législation sud-africaine. Une 

analyse coûts-bénéfices (ACB) basée sur l'emplacement a été réalisée dans le cadre du 

processus LLP pour aider la direction à prendre des décisions. 
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afin d'aider la direction dans le processus de prise de décision en estimant les économies 

possibles ainsi qu'un meilleur service aux États membres de la SADC et aux bénéficiaires en 

étant basé dans des lieux alternatifs (plutôt qu'à l'UFS). 

Les résultats de l'ACA soutiennent la relocalisation de la SADC-GMI à Gauteng (plus 

précisément à Pretoria) en termes généraux et indiquent la possibilité d'une économie 

substantielle. Elle indique également qu'une combinaison d'une gestion financière hébergée et/ou 

externalisée et d'une fonction de soutien aux achats devrait être maintenue. Les différentes 

options de délocalisation, d'hébergement et d'externalisation de la gestion financière sont 

examinées à la section 5.5. 

Indépendamment des options d'hébergement, la SADC-GMI prévoit de faire appel aux services 

d'un consultant professionnel en gestion financière pour soutenir les capacités internes en 

matière de gestion financière, de passation de marchés et d'établissement de rapports. Les 

services suivants seront assurés en interne : 

• Remplir la fonction financière et administrative actuelle ; 

• Renforcer les capacités pour acquérir et améliorer les compétences ; 

• Rapprochements ; 

• classement et rapports statutaires ; et 

• Rapports de projet et budgétisation. 

Les services suivants seront assurés par un prestataire de services professionnels externalisés : 

• Formation et renforcement des capacités ; 

• Services spécialisés ad hoc ; et 

• fonction d'audit interne. 

Une liste complète des tâches du prestataire de services professionnels externalisés est fournie à 
l'annexe F3. 

Budgétisation et rapports financiers 

Le processus d'apprentissage tout au long de la vie a proposé une nouvelle approche de 

reporting intégré, de budgétisation de base et de budgétisation de projet, qui doit être développée 

en collaboration avec le prestataire de services professionnels. Ce budget peut ensuite être 

téléchargé dans le système financier avec des contrôles automatisés pour indiquer quand des 

réaffectations sont nécessaires. Le système financier peut également être utilisé pour produire 

les rapports nécessaires à la gestion et au suivi des opérations financières. 

Des rapports de performance intégrés, des rapports de projet et des rapports financiers 

intermédiaires (IFR) seront produits sur une base trimestrielle et des états financiers annuels 

spécifiques au projet seront préparés conformément aux exigences des donateurs. 

Modalités de décaissement des subventions 

Les fonds des subventions mises en commun seront versés par les donateurs/bailleurs de fonds 

sur le compte désigné (DA) ouvert et géré conjointement par SADC GMI et le conseil 

d'administration. Les fonds du DA seront utilisés pour financer les activités éligibles de toutes les 

composantes du projet. Le décaissement des fonds sera basé sur les rapports financiers 

intermédiaires trimestriels non vérifiés (IFR). Une avance sera faite à l'AN au début du projet du 

donateur et à la demande du bénéficiaire. La possibilité de débourser les fonds pour les 

paiements importants par des paiements directs du donateur aux bénéficiaires devrait également 

être disponible. 

Audits financiers 

Tous les rapports financiers et les activités d'audit se dérouleront conformément aux exigences et 

aux dispositions de la loi sur les sociétés n° 71 de 2008 et de la loi sur les organisations à but 
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non lucratif n° 71 de 1997. 

Le rapport d'audit pour les activités spécifiques du projet sera soumis aux donateurs/financeurs 

dans les six mois suivant la fin de l'exercice financier. Comme la SADC-GMI envisage de mettre 

en œuvre des projets émanant de plusieurs 
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Comme la SADC-GMI envisage de mettre en œuvre des projets provenant de plusieurs 

donateurs/financeurs, un mécanisme de rapport spécifique au projet et à la subvention ainsi 

qu'un système de suivi et de contrôle seront développés et mis en place pour chaque subvention. 

La SADC-GMI s'engage également à mettre en œuvre et à tester les politiques de gestion 

financière et de passation de marchés nouvellement élaborées afin d'en vérifier la robustesse ; 

des actions correctives seront prises et des mesures seront mises en œuvre si nécessaire. 

 

4.5.6 Unité d’approvisionnement 

Le processus d'éducation et de formation tout au long de la vie de la SADC-GMI comprenait une 

évaluation des processus d'achat actuels et des capacités internes. Le conseil d'administration 

de SADC-GMI a récemment approuvé l'adoption d'un manuel de passation des marchés robuste 

(SADC-GMI, 2020). Ce document reflète la valeur d'intégrité professionnelle de SADC-GMI dans 

sa gestion des fonds des donateurs destinés au bien public. Le manuel complète le manuel de 

gestion de projet publié précédemment (SADC-GMI, 2007) et fournit des exigences détaillées 

pour la passation de marchés dans le cadre de SADC-GMI. Il vise à servir de document de 

référence pour tous les consultants, sous-bénéficiaires, entrepreneurs et prestataires de services 

concernant les normes de passation de marchés au sein de SADC-GMI. Il fournit également des 

descriptions détaillées de procédures spécifiques afin de démontrer son alignement sur les 

bonnes pratiques de passation de marchés internationalement acceptées, telles que requises par 

les partenaires du développement. 

En particulier, le manuel de passation de marchés de SADC-GMI détaille les normes et les 

procédures à suivre, étape par étape, pour la passation de marchés de biens, de travaux et de 

services dans le cadre de SADC-GMI. Ces normes et procédures sont conçues pour : 

• Guider les processus de passation de marchés ; 

• Fournir des procédures uniformes pour l'acquisition de biens, de travaux et de services ; 

• Assurer la transparence et la responsabilité dans toutes les opérations d'achat ; 

• Améliorer l'efficience et l'efficacité des opérations de passation de marchés ; et 

• Promouvoir une application cohérente des bonnes pratiques internationales en matière de 
passation de marchés. 

Les processus de passation de marchés de la SADC-GMI sont sous-tendus par des principes 

économiques sains, qui comprennent : la recherche du meilleur rapport qualité-prix et de la 

livraison la plus efficace des biens et services, l'équité envers tous les fournisseurs potentiels (y 

compris les paiements en temps voulu), la transparence envers toutes les parties prenantes et la 

responsabilité à tous les niveaux de l'organisation. 

Au cours du processus d'apprentissage tout au long de la vie, l'expert en gestion financière a 

évalué les processus d'achat actuels de SADC-GMI et le manuel d'achat récemment publié. Les 

résultats ont permis de formuler plusieurs recommandations pratiques visant à faire évoluer les 

systèmes de passation de marchés de SADC-GMI afin de se préparer à l'élargissement des 

prestations du programme. Ces recommandations sont les suivantes 

• L'opérationnalisation et le test du nouveau manuel de passation de marchés et la 
réalisation d'ajustements sur la base des commentaires du personnel et des fournisseurs 
; 

• L'alignement continu des procédures d'achat et des exigences stipulées par les 
donateurs de la SADC-GMI ; 

• la mise en œuvre d'une nouvelle matrice de protocole de seuil d'approbation ; 

• Formation du personnel de la SADC-GMI afin de combler les lacunes en matière de 
connaissances et de procédures ; 

• Poursuite de la mise en œuvre de pratiques d'appels d'offres concurrentiels ; 

• Développer des listes de contrôle et des contrôles supplémentaires spécifiques au pays 
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dans lequel un projet est basé afin d'améliorer les délais d'exécution et de prévenir les 
retards de projet ; 

• Les demandes de devis doivent impliquer l'invitation et la comparaison d'au moins 3 
devis d'entrepreneurs dûment qualifiés ; 

• La mise en œuvre d'une clause qui permet la passation de contrats directs lorsque la 
concurrence n'est pas avantageuse, avec l'examen et l'approbation préalables du 
donateur concerné ; 

• visant à la pré-qualification des entrepreneurs et à l'utilisation des bases de données de 
l'hébergement et/ou d'autres partenaires ayant une expérience dans ce domaine ; 

• Développement d'une approche régionale plus proactive en matière de passation de marchés 
; 
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• la mise en œuvre de mesures supplémentaires d'atténuation et de contrôle des 
comportements frauduleux et de la corruption ; 

• Un processus annuel d'examen post-marchés doit être mené. 

• Le plan de passation de marchés doit être mis à jour annuellement ou selon les besoins 
afin de refléter les besoins réels de la mise en œuvre du projet. 

Dans le cadre de son mandat de développement durable, la SADC-GMI encouragera et visera 

des pratiques d'enrichissement et d'approvisionnement préférentiel afin de promouvoir la 

participation de la communauté dans les marchés publics lorsque cela est possible. 

 

4.5.7 Gouvernance, cadre réglementaire et fiscalité 

Le protocole de la SADC, la politique régionale de l'eau, la stratégie régionale et le plan de 

développement stratégique constituent un cadre solide pour que la SADC-GMI puisse agir en 

tant que défenseur régional de la gestion et du développement durables des eaux souterraines, 

en accord avec sa vision et sa mission. Le travail de SADC-GMI dans le cadre des objectifs 

régionaux de la SADC est encadré par les plans d'action stratégiques régionaux (RSAP) de la 

SADC, actuellement dans leur quatrième phase (2016-2020). L'alignement de SADC-GMI sur le 

cinquième RSAP devrait être envisagé dès que la prochaine version du RSAP sera disponible. 

Sans ces instruments et leurs arrangements institutionnels associés, la vision et la mission de 

SADC-GMI auraient été difficiles à réaliser. La SADC-GMI fonctionne dans une hiérarchie 

imbriquée de cadres juridiques. Les cadres juridiques et les accords contractuels sont présentés 

dans le  tableau 4-8  et se répartissent dans les grandes catégories suivantes : 

• Traités, politiques et cadres de planification transnationaux qui positionnent la Division de 
l'eau de la SADC et le SADC-GMI dans la région de l'Afrique australe ; et 

• Les contrats et les accords qui encadrent le rôle et le fonctionnement de la SADC-GMI elle-
même. 

Tableau 4-8 : Cadres juridiques et accords contractuels de la SADC-GMI 
 

Titre Rôle Brève description 

au 
niveau 

régional 

Protocole révisé de la 
SADC sur les cours 
d'eau partagés dans la 
Communauté de 
développement de 
l'Afrique australe (2000) 

Le cadre juridique régissant les 
eaux transfrontalières dans la 
SADC. Les États membres de 
la SADC sont signataires 

Le protocole vise à favoriser une 
coopération plus étroite autour de la 
gestion des cours d'eau partagés dans la 
région de la SADC. Entre autres choses, le 
Protocole décrit les mécanismes 
institutionnels de la SADC qui sont visés 
par le Protocole. 
La division de l'eau de la SADC est 
chargée de coordonner les initiatives 
régionales dans le cadre du protocole. 

Politique régionale de 
l'eau de la SADC 
(2005) 

Le cadre politique pour la 
gestion et le développement des 
ressources en eau dans les 
États membres de la SADC. 

La politique vise à fournir un cadre pour la 
gestion et le développement durables, 
intégrés et coordonnés des ressources en 
eau nationales et transfrontalières dans la 
région de la SADC. 

Stratégie régionale de 
l'eau de la SADC 
(2006) 

Stratégie pour atteindre le 
développement et la réduction 
de la pauvreté dans la SADC, 
par la planification, le 
développement et la gestion 
intégrés de l'eau. 

La stratégie régionale de l'eau donne effet 
à la politique. La Politique aborde le "quoi" 
des questions relatives à l'eau au niveau 
régional, et la Stratégie le "comment". Le 
document aborde la stratégie pour les 
questions régionales importantes (y 
compris par exemple l'eau et la réduction 
de la pauvreté) et clarifie les processus de 
mise en œuvre. 
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Plan de 
développement 
stratégique indicatif 
régional révisé de la 
SADC 2015-2020 
(2015) 

Plans pour réaliser le potentiel 
de l'eau à jouer un rôle de 
moteur et de catalyseur du 
développement socio-
économique. 

Le RISDP révisé met à jour le plan original 
de 2003. Il cherche à approfondir le 
programme d'intégration de la SADC, en 
vue d'accélérer l'éradication de la pauvreté 
et d'autres objectifs de développement. 
Entre autres choses, il présente des 
stratégies pour mettre en œuvre le RISDP 
révisé. 
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Titre Rôle Brève description 

SADC-GMI 

Mémorandum 
d'incorporation 
pour SADC-GMI 
(2011) 

Document officiel définissant les 
conditions d'enregistrement et 
de fonctionnement de SADC-
GMI selon la loi sur les sociétés 
(2008). 

La législation sud-africaine sur les sociétés a 
été modifiée en 2011. Dans le cadre de la 
nouvelle législation, les organisations à but 
non lucratif (OBNL) précédemment 
enregistrées en vertu de la section 21 de la 
loi sur les sociétés sont devenues des 
sociétés à but non lucratif (SBNL). Les 
mémorandums d'incorporation (MoI) ont 
remplacé les statuts, mais les exigences 
générales des statuts restent inchangées. 
Entre autres, le protocole d'accord de la 
SADC-GMI comprend des règles pour le 
conseil d'administration et les pouvoirs et 
devoirs des membres du conseil. 

Accord de projet entre 
l'agent du FEM et de la 
CIWA et l'Université de 
l'Etat libre d'Orange. 

Accord de subvention entre la 
Banque mondiale (agissant en 
tant qu'agent pour le FEM et la 
CIWA) et l'Université de l'État 
libre d'Orange. 

L'accord de subvention énonce les articles 
généraux qui sous-tendent l'accord, ainsi 
que les dispositions visant à la mise en 
œuvre du projet SADC-GMI. Ces 
dispositions comprennent le rôle de la 
Direction de la SADC pour les 
infrastructures et les services (et par 
conséquent la Division de l'eau de la 
SADC) et l'établissement d'une unité de 
gestion pour accueillir le SADC-GMI. 
L'accord porte également sur la lutte contre 
la corruption, les garanties 
environnementales et sociales, ainsi que 
sur le suivi, les rapports et l'évaluation des 
projets. 

Accord de niveau 
de service entre 
SADC-GMI et 
l'Université de l'État 
libre 

Accord en vertu duquel l'UFS 
fournit des services 
d'hébergement à la SADC-GMI. 

Selon les termes de l'accord, l'UFS doit 
fournir des services qui s'alignent sur les 
bonnes pratiques de l'industrie, qui donnent 
la priorité à la durabilité et à la préservation 
de l'environnement (en particulier des eaux 
souterraines), et qui sont conformes aux 
politiques, procédures et pratiques de la 
GMI. L'UFS doit fournir une équipe de 
gestion suffisamment compétente et 
qualifiée. 

 
 

La SADC-GMI est enregistrée en tant que société à but non lucratif (SBNL) et OBNL selon la loi 

sud-africaine. Elle est organisée de manière à s'aligner largement sur les dispositions des 

exigences réglementaires sud-africaines suivantes : 

• La loi sur les sociétés (loi n° 71 de 2008) ; 

• la loi sur l'impôt sur le revenu (loi n° 36 de 1996) ; et 

• la loi sur les organisations à but non lucratif (loi n° 71 de 1997). 

Afin d'opérer efficacement dans d'autres États membres de la SADC, des services spécialisés 

supplémentaires et un conseil juridique peuvent être nécessaires pour aider à l'enregistrement 

auprès des gouvernements des États membres et d'autres organisations. Cela aidera la SADC-

GMI à se conformer à toutes les exigences et réglementations statutaires des Etats membres et 

de la région et à soutenir l'éligibilité à toutes les subventions, financements et aides 

gouvernementales et autres organisations. 

 

4.6 Enseignements tirés et pris en compte dans la conception du 
programme 

Les résultats du processus d'apprentissage tout au long de la vie et de l'atelier de divulgation en 
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ligne sont consignés dans le rapport SADC-GMI sur les leçons apprises et les questions 

émergentes (SADC-GMI, 2020) et dans le compte rendu de l'atelier SADC-GMI sur la divulgation 

en ligne et les leçons apprises (SADC-GMI, 2020a). 

Le tableau 4-8  indique les enseignements les plus importants mis en évidence par le processus 

d'apprentissage tout au long de la vie et montre comment les recommandations du processus 

sont intégrées dans la nouvelle conception du projet : 
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Tableau 4-9 : Enseignements tirés et pris en compte dans la conception du projet 
 

Catégorie Leçon apprise Prise en compte 
dans le 
nouveau 
programme 

Sectio
n du 
rapport 

Réunion Importance des partenariats 
dans les projets TBA 

Prévoir plus de temps et de 
parties prenantes dans les 
projets TBA 

Section 5.4 

Réunion Nécessité d'améliorer les 
pratiques de gestion et de 
partage des données. 

Planifier l'expansion du 
GIP de la SADC et du 
GLA de la SADC. 

Section 4.3.2 : 

Réunion Approfondir l'impact par 
une approche plus ciblée 

Accent explicite sur le 
développement socio-
économique et la 
résilience. 

Section 3 et 
Section 4.4.4 : 

Réunion Développer les pratiques de 
suivi en se concentrant sur 
les domaines prioritaires 

Mettre l'accent sur le suivi 
dans le KRA 3 pour fournir 
un lien avec des décisions 
éclairées sur la distribution 
équitable des eaux 
souterraines pour les 
moyens de subsistance. 

Section 4.3.3 : 

Technique/ 
organisationn
el 

Renforcer les capacités en 
matière de gestion des eaux 
souterraines aux niveaux 
régional, national et local. 

Le renforcement des 
capacités est incorporé 
dans les trois KRAs. 

Section 4.3 

Organisationnel Envisager des postes 
permanents pour 
l'équipe centrale 

Une proposition de 
nouvel organigramme 
indique quels postes 
devraient être 
permanents. 

Section 4.6.2 : 

Organisationnel Revoir la structure 
organisationnelle pour 
prendre en compte les 
activités génératrices de 
revenus 

Révision de la structure 
organisationnelle 
terminée et 
recommandations 
présentées 

Section 5.2 

Organisationnel/Techniqu
e 

Développer les réseaux de 
partenariat 

Début de la 
planification 
stratégique des 
partenariats 

Section 5.4 

Organisationnel Inclure les relations 
gouvernementales dans la 
description de poste d'un 
membre du personnel 
supérieur 

Inclus dans le nouvel 
organigramme proposé 

Section 4.6.2 : 

Organisationnel 
/ Financier 

Un soutien externe sera 
nécessaire si l'accord 
d'hébergement avec l'UFS 
est résilié. 

Le champ d'action du 
spécialiste financier 
externalisé doit être 
revu. 

Section 4.5.4 : 

Organisationnel Examiner la position de 
la marque SADC-GMI. 

En cours dans le 
cadre de la 
planification 
stratégique du 
partenariat 

Section 5.4 

Gouvernance Les initiatives de 
renforcement des 
capacités du conseil 
d'administration sont 
prioritaires 

Recommandé dans le 
cadre du renforcement 
des capacités 
institutionnelles 

Section 5.3 

Gouvernance Renforcer le suivi et 
l'évaluation par le biais du 
cahier des charges et de 
l'ACL 

Incorporé dans 
l'élaboration du rapport 

Section 4.4.2 : 
et 4.4.3 
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Gouvernance / Finances La diversification des 
revenus devrait être une 
priorité urgente 

Stratégie de 
diversification des 
revenus présentée dans 
ce rapport 

Section 4.5.2 : 

Finance Mise en œuvre du rapport 
annuel intégré 

Stratégie de reporting 
à trois niveaux 
conçue 

Section 4.5.5 : 

Finance Les politiques récemment 
élaborées doivent être 
rendues opérationnelles 

Changements de 
politiques et de 
procédures proposés 
dans ce rapport 

Section 4.5.5 : 

Finance L'ABC indique que Pretoria 
est le lieu privilégié 

Présentation formelle de 
l'ACA au Comité directeur 
pour adoption. 

- 
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Catégorie Leçon apprise Prise en compte 
dans le 
nouveau 
programme 

Sectio
n du 
rapport 

Finance Fournisseur de services 
financiers externalisés et 
renforcement des capacités 
internes nécessaire 

Étendue des services 
externalisés achevée et 
renforcement des 
capacités intégré dans la 
planification. 

Section 4.5.3 : 

Section 5.3 

 

4.7 Gestion et développement organisationnel 

Le processus d'éducation et de formation tout au long de la vie a montré que la SADC-GMI, en 

tant qu'organisation, possède des points forts inhérents et est sur la bonne voie compte tenu de 

sa jeunesse, mais il existe également un certain nombre d'aspects organisationnels auxquels il 

convient de prêter attention alors que l'organisation entre dans son prochain cycle de 

financement. La direction de l'organisation est considérée comme l'un de ses points forts et un 

leadership fort a permis à SADC-GMI de progresser en relativement peu de temps. L'évaluation 

de la structure organisationnelle et des capacités réalisée au cours du programme d'éducation et 

de formation tout au long de la vie a mis en évidence la nécessité pour SADC-GMI d'envisager 

des améliorations clés dans des domaines tels que le renforcement des capacités du conseil 

d'administration, le suivi et l'évaluation, la génération de revenus à partir de produits du savoir, la 

gestion systématique des connaissances, le renforcement de la notoriété de la marque et la mise 

en place de mesures visant à améliorer la rétention du personnel et la gestion des performances. 

 

4.7.1 Conseil d'administration de la SADC-GMI 

L'organisation a porté son conseil d'administration à dix membres en 2020, en ajoutant deux 

membres non exécutifs. Grâce à ces nominations, des améliorations ont été apportées par la 

création de deux sous-comités, un sous-comité d'audit pour fournir des conseils en matière de 

gouvernance et de finances et un sous-comité de développement commercial pour guider 

l'équipe de SADC-GMI dans la diversification de sa base de revenus. Au cours du processus 

d'apprentissage tout au long de la vie, la SADC-GMI a constaté que son conseil d'administration 

était confronté aux défis suivants : 

• Manque de compétences en matière d'eaux souterraines car la représentation des Etats 
membres est basée sur le système de la troïka de la SADC et non sur les compétences ; 
et 

• La non-participation des représentants des États membres aux réunions. Des 

recommandations ont été faites dans le rapport LLP pour améliorer la performance du 

conseil d'administration par le biais de : 

• Une sélection plus objective des membres du conseil d'administration afin de mieux 
superviser les programmes de la SADC-GMI ; 

• un renforcement continu des capacités du conseil d'administration et une auto-évaluation ; et 

• une participation opérationnelle plus ciblée et spécialisée des membres du 

conseil. L'annexe G1 donne un aperçu des structures actuelles du conseil 

d'administration. 

4.7.2 Structure du personnel de SADC-GMI 

La structure organisationnelle de SADC-GMI est légère, avec un effectif de huit personnes en 

place, et l'organisation a l'intention de rendre ces postes permanents dès qu'un financement 

suffisant sera trouvé (l'annexe G2 donne un aperçu de la structure actuelle du personnel). La 

haute direction et le conseil d'administration reconnaissent le risque que représentent les postes 

temporaires ou contractuels pour la durabilité et l'exécution stratégique des organisations, car le 
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manque de sécurité d'emploi et l'intégration continue de nouveaux employés créent une 

instabilité interne. Cette instabilité est problématique alors que l'organisation est encore en train 

de renforcer sa position de marque dans la région. 

La stratégie proposée consiste à augmenter le personnel de manière progressive, au fur et à 

mesure que l'organisation se développe. Cela devrait se faire sur deux périodes de cinq ans, de 

2021 à 2031. Le volet technique sera renforcé par la nomination d'un deuxième expert technique 

en hydrogéologie et d'un stagiaire à court terme, et par la nomination de consultants sur la base 

de projets individuels. 
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Un spécialiste de l'équité des genres et de l'inclusion sociale (GESI) sera nommé pour diriger le 

KRA 3, en se concentrant sur les moyens de subsistance résilients et en soutenant le spécialiste 

du suivi et de l'évaluation. Un nouveau pilier pour la gouvernance, les relations 

gouvernementales et le développement commercial sera créé, avec l'actuel spécialiste de la 

gouvernance et l'expert en communication et gestion des connaissances relevant de cette unité 

opérationnelle. 

La SADC-GMI reconnaît qu'elle a besoin de relations solides avec les États membres, et qu'elle 

doit comprendre les protocoles d'engagement, les besoins spécifiques des différents 

départements gouvernementaux, afin d'influencer et de plaider en faveur des réformes politiques, 

de l'accès aux données, du soutien financier et de l'exécution des projets. La nouvelle fonction 

commerciale assumera cette responsabilité, et soutiendra le directeur exécutif dans le 

développement commercial et les activités de gouvernance. 

Des consultants sous contrat seront utilisés pour soutenir les postes de base pendant les 

périodes de pointe. Un administrateur financier sera nommé à court terme et la comptabilité, le 

statut et la fiscalité seront externalisés ou pourront faire partie de l'accord de niveau de service 

avec le site hôte. 

Le marketing et le positionnement de la marque seront confiés à de petites entreprises 

spécialisées dans les médias sociaux et la gestion de la marque. Cela permettra au spécialiste 

de la communication et de la gestion des connaissances de se concentrer sur des tâches 

internes essentielles telles que la création d'un système complet de contrôle des documents et la 

création de produits de connaissance. 

Afin de remplir son mandat, SADC-GMI devra progressivement augmenter ses effectifs en 

termes de nombre de postes et de compétences. L'organigramme futur proposé est présenté à la 

figure 4-11. L'étendue du travail pour les dix prochaines années a été regroupée en trois 

domaines de résultats clés (KRA). L'organisation doit s'assurer que son personnel dispose de la 

capacité (en termes de temps) et des compétences (en termes d'aptitudes) pour réaliser le plan 

de travail. La structure de l'organisation du point de vue du personnel, de la gestion et de la 

gouvernance, telle qu'elle est décrite ci-dessus, est conçue pour répondre à l'étendue du travail, 

comme indiqué à l'annexe G3. 
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Figure 4-11 Nouvel organigramme proposé 
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4.7.3 Apprentissage et gestion des connaissances 

L'Institut de gestion des eaux souterraines de la SADC est bien placé pour remplir le rôle de 

"centre d'excellence pour la promotion d'une gestion équitable et durable des eaux souterraines 

dans la région de la SADC". L'organisation s'est transformée en une organisation apprenante au 

cours des trois dernières années, en renforçant en interne le développement institutionnel, et en 

externe, en initiant des recherches sur la gestion des eaux souterraines. L'organisation est 

ouverte aux nouvelles idées et aux nouvelles compétences et continue à évoluer en fonction des 

nouvelles tendances et des nouveaux développements dans le domaine de la gestion des eaux 

souterraines. 

Ceci est important pour une organisation en réseau qui s'efforce de créer de nouvelles 

connaissances et de devenir un centre d'excellence. En tant qu'organisation apprenante, SADC-

GMI restera à l'avant-garde des nouvelles informations et guidera les États membres dans 

l'utilisation des données, des technologies et des produits d'information et de connaissance qui 

soutiendront leurs efforts dans la gestion durable et équitable des eaux souterraines. 

Peter M. Senge (1990) définit le concept d'une "organisation apprenante" comme un effort d'un 

groupe de personnes pour apprendre et améliorer leurs capacités à créer ce qu'elles veulent 

créer. Au cours du processus d'éducation et de formation tout au long de la vie, il est apparu que 

le personnel de la SADC-GMI s'est engagé à faire progresser sa vision commune, et il a été 

recommandé que la SADC-GMI renforce ses capacités internes en tant qu'organisation 

apprenante en développant les éléments suivants : 

• Une vision partagée : une caractéristique importante d'une organisation apprenante est 
de fournir un objectif commun aux membres de l'organisation. En conséquence, ils se 
sentent motivés à apprendre pour atteindre un objectif commun ; 

• La pensée systémique : une organisation apprenante adopte la méthode de la pensée 
systémique lorsqu'elle évalue les performances de l'entreprise et plutôt que de se 
concentrer sur les erreurs commises par un seul employé, elle se concentre sur les 
actions de l'ensemble de l'équipe ; 

• Apprendre en équipe : l'organisation se concentre sur l'apprentissage de toute l'équipe 
plutôt que sur l'apprentissage d'un individu. L'organisation apprenante adopte des 
stratégies telles que l'ouverture et le franchissement des frontières, qui permettent aux 
employés de travailler de manière créative au-delà des descriptions de poste ; 

• La maîtrise personnelle : les membres du personnel sont disposés à apprendre de 
nouvelles compétences et à combler l'écart entre leurs compétences actuelles et les 
compétences et connaissances requises par les tâches ; et 

• Un modèle mental : le personnel partage les valeurs et les normes de l'organisation 
comme son modèle mental (c'est-à-dire sa façon de voir le monde). 

Comprendre le besoin 

Au cours des trois dernières années, la SADC-GMI a fourni une série de produits aux États 

membres, comme indiqué à la section 2.1.3. Les résultats de l'enquête par questionnaire en ligne 

menée auprès des sous-bénéficiaires dans le cadre du processus d'apprentissage tout au long 

de la vie indiquent que les éléments suivants pourraient contribuer à la mise en œuvre et à 

l'extension du projet pilote d'infrastructure : 

• La nécessité de diffuser des directives concluantes pour les directives techniques telles 
que les normes de localisation et de forage des puits ; 

• Des conseils spécifiques sur le développement et la gestion des projets ; 

• Une supervision technique plus structurée par le biais du mentorat pour renforcer les 
capacités des États membres ; 

• La création d'une base de données intégrée des projets et des impacts pour illustrer la 
valeur aux politiques et aux décideurs ; 

• Une plus grande flexibilité dans l'adaptation des programmes d'infrastructure en réaction 
à l'évolution des conditions sur le terrain ; 
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• La gestion et la collecte continues des données sont une composante essentielle pour 
faciliter une gestion efficace des eaux souterraines ; et 

• Le renforcement des capacités de gestion des eaux souterraines pour les institutions 
régionales et nationales. 
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Produits de connaissance 

La SADC-GMI développera des produits de connaissance basés sur les informations existantes, 

la recherche et les connaissances générées au cours des trois dernières années, ainsi que sur 

les efforts en cours. Le table 4-9 énumère les produits de connaissance dont le développement 

est envisagé. 

Tableau 4-10 :  Produits de connaissance à l'étude 
 

PRODUIT DE CONNAISSANCE DÉVELOPPEMENTS ULTÉRIEURS 

Conférences annuelles basées sur les 
KRAs 

Cela comprendra des domaines techniques ainsi que des 
domaines non techniques tels que les besoins socio-
économiques en matière d'eaux souterraines. 

Initiatives de renforcement des 
capacités basées sur les KRA et 
l'enregistrement de l'apprentissage. 

Les manuels de formation existants et les boîtes à outils ESS 
constituent un bon point de départ. 

Documents de recherche - techniques 
et non techniques 

A stocker dans les archives de littérature grise sur les eaux 
souterraines de la SADC. 

Journal de la SADC sur les eaux 
souterraines basé sur les nouvelles 
recherches. 

Appel à communications pour la conférence (toutes les 
universités et institutions). 

Association des eaux souterraines Chapitres nationaux ; accréditation en tant que "professionnel". 

Consultance - travaux commandés au 
secteur privé 

Besoins en matière de recherche que la SADC-GMI peut 
satisfaire ou pour lesquels elle peut superviser des étudiants 
universitaires moyennant des frais. 

Recherche de troisième cycle - 
financée par le secteur privé 

Connaissances à partager entre le bailleur de fonds et les États 
membres. 

Manuels et boîtes à outils Boîtes à outils de sauvegarde environnementale et sociale 
(ESS) conformes aux normes internationales, manuel 
d'exploitation et de maintenance des eaux souterraines, 
manuel de financement des projets relatifs aux eaux 
souterraines, directives pour la collecte et la gestion des 
données sur les eaux souterraines. 

Reconditionner les connaissances des 
manuels pour les rendre accessibles à 
différents publics, c'est-à-dire matériel 
d'apprentissage, brochures, cadres, 
infographies, fiches d'information au 
niveau national pour différents 
objectifs, etc. 

Liés aux besoins des partenaires. 

 
 

4.7.4 Domaines et sujets de recherche et de développement pertinents 

La SADC-GMI a déjà identifié des domaines critiques qui nécessitent des recherches afin de 

générer de nouvelles connaissances pour la région. Parmi celles-ci figurent : 

 
L'expansion du portail d'information sur les eaux souterraines de la SADC. 

Lancé en mai 2017, le portail d'information sur les eaux souterraines de la SADC (SADC-GIP) est 

un portail web permettant de stocker et de partager des informations relatives aux eaux 

souterraines dans la région de la SADC : http://gip.sadc-gmi.org. Le SADC-GIP se compose d'un 

visualiseur de cartes. Il a été créé pour rendre les cartes et les documents facilement accessibles 

aux Etats membres de la SADC, aux institutions de recherche et aux autres organisations 

internationales. Il est géré par SADC-GMI, avec le soutien technique d'IGRAC (hébergement et 

maintenance technique). Le SADC-GMI s'efforce de maintenir le SADC-GIP à jour et pertinent 

pour les parties prenantes par le biais d'un contenu amélioré, c'est-à-dire l'ajout de nouvelles 

cartes et de nouveaux documents, la création de liens vers d'autres plateformes de partage de 

données sur les eaux souterraines, l'ajout de nouvelles fonctionnalités pour améliorer 

l'expérience des utilisateurs, par exemple la possibilité de visualiser les données sur les eaux 

http://gip.sadc-gmi.org/
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souterraines en temps réel ou presque, et le renforcement des capacités : Le succès du SADC-

GIP (et des initiatives de partage de données en général) dépend de la participation des 

organisations de collecte et de gestion des données sur les eaux souterraines dans la région de 

la SADC. Ces organisations seront soutenues pour stocker et partager efficacement les données 

sur les eaux souterraines, en relation avec le SADC-GIP. 
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Archives de la littérature sur les eaux souterraines de la SADC 

Dans le but de rendre la littérature sur les eaux souterraines plus accessible dans la région de la 

SADC, le secrétariat de la SADC, avec le soutien du British Geological Survey, a établi des 

archives de littérature grise (GLA), un dépôt de littérature sur les eaux souterraines, comme des 

thèses de recherche, des documents de conférence, des rapports gouvernementaux, des 

rapports de consultation et tout autre rapport hydrogéologique qui n'est pas publié dans les 

principaux journaux scientifiques ou dans la littérature disponible dans le commerce. Le  

ministère de l'eau et de l'assainissement d'Afrique du Sud a contribué au projet d'archives de 

littérature grise en rendant ses rapports hydrogéologiques disponibles en format pdf sur le GLA. 

La SADC-GMI a l'intention de s'appuyer sur cet effort et d'élargir le contenu de la GLA. La SADC-

GMI a cherché à améliorer les archives sur les eaux souterraines de la SADC par le biais d'un 

certain nombre de mesures, notamment en augmentant le nombre de documents accessibles sur 

le portail, en alimentant les GLA avec les ressources les plus récentes et les plus pertinentes de 

toutes les parties prenantes régionales, en améliorant l'attrait visuel du portail, en faisant en sorte 

que le portail soit entièrement hébergé par la SADC-GMI et qu'il appartienne aux parties 

prenantes de la SADC. 

Surveillance des eaux souterraines aux niveaux régional et national 

La prévision et la fourniture d'une alerte précoce des changements naturels, de la sécheresse et 

des changements anthropogéniques dépendent de la capacité à l'échelle régionale de surveiller 

de manière complète et cohérente un ensemble convenu d'indicateurs d'impact négatif. 

L'évaluation et la présentation de ces données et informations à l'usage des gouvernements des 

États membres permettront de mettre en œuvre en temps utile des stratégies d'atténuation et 

d'adaptation. Le prochain défi est de commencer à développer un noyau de réseau régional de 

surveillance des eaux souterraines que les États membres développeront selon leurs propres 

besoins, mais qui feront collectivement rapport à une plate-forme régionale. La vision ultime est 

un réseau de points de mesure du niveau et de la qualité de l'eau transmettant des données en 

temps réel à un centre de données régional. Le centre sera responsable de l'assurance qualité 

(AQ) des données, de leur préparation dans un format de base de données et de la diffusion des 

données assimilées et interprétées aux États membres. Cette vision est considérée comme une 

étape critique vers l'atténuation de la sécheresse régionale. 

Caractérisation des aquifères dans la région de la SADC et exploration des aquifères 
profonds 

Alors qu'il existe une compréhension générale de la classification générale des aquifères au 

niveau régional, la compréhension détaillée des caractéristiques des aquifères stratégiques au 

niveau régional ou national est à peine connue. Les informations quantitatives sur les 

caractéristiques des aquifères (recharge, régimes d'écoulement, qualité, etc.) sont encore 

maigres et les informations disponibles ne sont pas toujours aussi facilement accessibles. Des 

efforts de recherche sont donc nécessaires pour comprendre les différentes provinces des eaux 

souterraines de la région (socle, bassin sédimentaire, provinces volcaniques, provinces 

montagneuses plissées à haut relief, aquifères alluviaux locaux). Les aquifères profonds offrent 

une source potentielle d'eau dans la région, cependant l'emplacement et les caractéristiques 

hydrogéologiques de ces aquifères sont peu connus dans la région de la SADC. Le BGR a lancé 

des travaux d'exploration de l'aquifère Ohangwena II, situé à plusieurs centaines de mètres de 

profondeur, en tant que ressource transfrontalière entre la Namibie et l'Angola. De telles études 

pourraient être reproduites dans toute la région, ce qui permettrait de débloquer des ressources 

importantes pour la région. 

Cartographie de la vulnérabilité - points chauds/zones vulnérables 

La vulnérabilité des eaux souterraines à la pollution et à la sécheresse est souvent négligée. 

http://www.bgs.ac.uk/
https://www.dwa.gov.za/default.aspx
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Pour s'en prémunir, des évaluations de vulnérabilité doivent être réalisées. Une cartographie 

régionale des risques de sécheresse des eaux souterraines a été réalisée en 2011 par Villholth et 

al. Des efforts devraient être faits pour s'appuyer sur la carte des risques de sécheresse et 

l'utiliser pour informer les interventions liées aux eaux souterraines. La qualité d'un système 

d'eau souterraine pourrait être mise en danger ou détruite par une protection inappropriée ou 

inexistante. Il existe de nombreux exemples dans le monde où de précieuses ressources en eaux 

souterraines, qui sont des atouts inestimables pour l'approvisionnement en eau de 

l'environnement et des générations futures, ont été endommagées ou rendues inutilisables par la 

pollution résultant d'activités agricoles et industrielles inappropriées en amont de systèmes 

d'eaux souterraines importants. 
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d'importants systèmes d'eaux souterraines. La cartographie de la vulnérabilité des eaux 

souterraines pour les aquifères stratégiques nationaux et transfrontaliers doit être classée par 

ordre de priorité et utilisée pour éclairer les décisions relatives aux développements sur l'aquifère. 

Les aquifères transfrontaliers 

Grâce à l'analyse multidisciplinaire des aquifères partagés, l'activité aidera les États membres et 

les organisations régionales associées à trouver des solutions aux problèmes de développement 

et de gestion communs par le biais de l'analyse diagnostique transfrontalière (ATD) et des plans 

d'action stratégiques (PAS). Le développement de TDA et de SAP suivra la méthodologie 

développée par l'UNESCO et vise à intégrer des tâches telles que la recherche nécessaire 

jusqu'aux plans d'action convenus. Les ADT et les PAS créeront également des mécanismes 

pour la collecte et le partage des données et fourniront un soutien aux interventions de gestion 

pour les défis transfrontaliers partagés en matière d'eaux souterraines. Il y a un énorme travail à 

faire dans ce domaine, étant donné que sur les 30 aquifères transfrontaliers identifiés dans la 

région, des études approfondies ont été menées dans seulement 5 TBA. 

Aquifères insulaires et côtiers 

Les villes/centres urbains côtiers sont également de plus en plus dépendants des eaux 

souterraines. Cette dépendance se traduit par des prélèvements intensifs qui déclenchent 

souvent l'intrusion d'eau salée et une baisse significative des niveaux d'eau, compromettant ainsi 

la sécurité de l'eau dans ces établissements et menaçant l'intégrité des écosystèmes côtiers. Les 

cas d'intrusion d'eau salée due à l'extraction intensive d'eau souterraine sont une caractéristique 

de la plupart des établissements urbains côtiers qui dépendent de l'eau souterraine. Le SADC-

GMI souhaite donc faire des recherches supplémentaires dans ce domaine. 

Génération de connaissances sur la valeur des eaux souterraines pour le WEFE-Nexus 

(Water-Energy- Food- Ecology). 

L'amélioration de la contribution des eaux souterraines dans le WEFE-Nexus nécessite une 

meilleure compréhension des systèmes hydrogéologiques. Ce manque de connaissances sur les 

systèmes d'eaux souterraines explique en partie le manque d'inclusion des eaux souterraines 

dans les initiatives WEFE. La région de la SADC, dirigée par la Division de l'eau du secrétariat de 

la SADC, connaît actuellement un changement de paradigme vers l'approche WEFE- Nexus. Il y 

a donc un besoin urgent pour le SADC-GMI d'entreprendre activement des recherches pour 

démontrer le rôle central des eaux souterraines dans l'approche WEFE-Nexus. 

Centres urbains 

La dépendance croissante des établissements urbains à l'égard des eaux souterraines, compte 

tenu de la diminution des ressources en eau de surface et de l'échec des infrastructures 

centralisées de réticulation de l'eau, exige un changement de paradigme dans la compréhension 

de l'hydrogéologie, de la planification urbaine, des interactions institutionnelles et juridiques 

autour de l'approvisionnement en eau urbaine. Kinshasa (République démocratique du Congo - 

RDC) est déjà classée comme une mégapole avec une population dépassant la barre des 10 

millions d'habitants. Johannesburg (Afrique du Sud), Dar es Salaam (Tanzanie) et Luanda 

(Angola) sont en passe de devenir des mégapoles d'ici 2030. Le taux élevé d'urbanisation, qui 

dépasse souvent 4 % par an, met déjà à rude épreuve les infrastructures d'approvisionnement en 

eau, pose des problèmes de santé humaine et environnementale et entraîne des disparités en 

matière de développement socio-économique et d'accès à l'eau. 

Modèles numériques conjonctifs pour les eaux de surface et les eaux souterraines 

La gestion conjointe des eaux de surface et des eaux souterraines offre une solution potentielle 

aux problèmes d'eau de la région et est reconnue par la SADC-GMI. La gestion/utilisation 

conjointe doit s'appuyer sur des études scientifiques rigoureuses. Les modèles hydrologiques 
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intégrés (IHM) sont de plus en plus utilisés pour informer l'utilisation conjointe. La SADC-GMI 

s'efforcera de promouvoir l'utilisation des MHI aux niveaux national et transfrontalier. 
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4.7.5 Analyse comparative des produits de connaissance existants et de la 
gestion intégrée des ressources en eau 

Le processus d'apprentissage tout au long de la vie a recommandé que la SADC-GMI 

entreprenne une étude de positionnement de la marque afin de comparer sa contribution au 

secteur à celle d'autres organisations similaires. À cette fin, il existe des éléments permettant à la 

SADC-GMI de comparer ses " produits de connaissance " existants pour la région, sur la base 

des besoins identifiés et de la portée de son travail, et d'étudier les partenariats. Voici quelques 

exemples d'organisations disposant de produits similaires : 

• ORASECOM offre un bon exemple de système d'information sur l'eau. ORASECOM a 
été créé par les gouvernements du Botswana, du Lesotho, de la Namibie et de l'Afrique 
du Sud pour promouvoir le développement équitable et durable des ressources du fleuve 
Orange-Senqu. L'ORASECOM constitue un forum de consultation et de coordination 
entre les États du bassin pour promouvoir la gestion intégrée des ressources en eau 
(GIRE). Ce système d'information sur l'eau - WIS - constitue l'outil de partage et de 
gestion des données et des informations sur le bassin du fleuve Orange-Senqu ; 

• Cap-net, le PNUD et le GWA ont produit un tutoriel d'auto-apprentissage intitulé "Why 
Gender Matters in IWRM : Un tutoriel pour les gestionnaires de l'eau", destiné aux 
professionnels de l'eau qui démontrerait les avantages de l'inclusion des considérations 
de genre dans la planification et la pratique de la gestion de l'eau. Le tutoriel se compose 
de cinq chapitres, comprenant les concepts généraux de la GIRE et du genre, les 
différents secteurs de la gestion de l'eau et les interventions sur l'eau, l'eau domestique 
et potable, l'assainissement, l'agriculture, l'environnement, le changement climatique et la 
gestion des déchets. Les tutoriels fournissent des conseils pour développer des 
stratégies d'intégration du genre dans la GIRE, et constituent une bonne référence pour 
la conception de produits similaires ; 

• Le GWA fournit un guide de ressources dans "Mainstreaming Gender in Water 
Management", mis à jour en novembre 2006. Diverses études de cas en Inde et en 
Afrique sont fournies comme matériel d'apprentissage ; 

• Le programme Genre, agriculture et développement rural dans la société de l'information 
(GenARDIS) a mis en place un fonds de petites subventions en 2002, pour soutenir le 
travail sur les questions de genre dans les technologies de l'information et des 
communications. L'expérience des bénéficiaires et des projets GenARDIS montre qu'il 
reste encore beaucoup à faire au niveau de la politique et de la planification pour garantir 
que les TIC offrent des opportunités et des avantages égaux aux femmes et aux 
hommes dans les zones rurales. Ce travail permet d'apprendre comment l'utilisation des 
TIC peut soutenir les projets agricoles dans les zones rurales. 

• WaterNet est une bonne institution pour évaluer le matériel d'apprentissage et la manière 
de construire un alumni qui apportera une valeur ajoutée à la région. WaterNet est un 
réseau régional de départements universitaires et d'instituts de recherche et de formation 
spécialisés dans le domaine de l'eau. Le taux de rétention de ses anciens étudiants est 
impressionnant : 95 % d'entre eux travailleraient actuellement en Afrique australe ou 
orientale. 
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5 Mise en œuvre 

5.1 Introduction 

La SADC-GMI a évolué en tant qu'organisation au cours des 4 dernières années et a gagné en 

maturité et en capacité à mettre en œuvre des projets à grande échelle liés à son mandat dans la 

région de la SADC. Le processus d'éducation et de formation tout au long de la vie a mis en 

évidence plusieurs points importants qui peuvent être ajustés afin d'aboutir à des pratiques de 

mise en œuvre plus efficaces. Ces questions sont abordées dans ce chapitre et comprennent : 

• Des dispositions institutionnelles et de mise en œuvre améliorées ; 

• Des initiatives de renforcement des capacités institutionnelles améliorées pour aider à la 
mise en œuvre des nouveaux domaines de résultats clés ; 

• le renforcement des partenariats stratégiques avec des acteurs engagés dans des objectifs 
communs ; et 

• Le développement d'accords d'hébergement et de localisation symbiotiques. 

Ce chapitre propose également les pratiques de suivi et d'évaluation des résultats et les critères de 

durabilité de la SADC-GMI. 

 

5.2 Dispositions institutionnelles et de mise en œuvre 

En tant que SBNL, la SADC-GMI est régie par l'annexe 1 de la loi sur les sociétés et est 

enregistrée auprès de la Commission des sociétés et de la propriété intellectuelle (CIPC). Les 

SBNL conviennent à une variété de structures organisationnelles. Elles sont considérées comme 

la plus complexe des options disponibles pour gérer une institution à but non lucratif et sont 

souvent préférées par les donateurs en raison du haut niveau de contrôle et de rapport exigé de 

leurs directeurs. 

Les SADC-GMI ont donc automatiquement une identité juridique distincte. Il y a plusieurs 

avantages à avoir une identité juridique distincte : 

• L'organisation continue d'exister même si ses membres changent ; 

• Elle peut posséder des biens en son nom propre ; et 

• L'organisation peut intenter des procès et être poursuivie en justice de manière 
indépendante, indépendamment de ses membres. 

SADC-GMI est également une organisation à but non lucratif enregistrée. L'enregistrement en 

tant qu'OBNL est une exigence de financement pour de nombreux donateurs potentiels car il 

augmente la responsabilité et la transparence de l'organisation et crée l'attente que l'organisation 

s'est conformée à la loi sur les OBNL. Dans le monde entier, les organisations à but non lucratif 

bénéficient d'un certain degré de traitement fiscal préférentiel. En Afrique du Sud, les 

organisations à but non lucratif peuvent bénéficier d'une exonération fiscale. Les particuliers et 

les entreprises qui font des dons à SADC-GMI peuvent bénéficier de déductions fiscales. La 

SADC-GMI, en tant que SBNL, OBNL enregistrée et Organisme d'intérêt public (OIP) reconnue, 

bénéficie d'un statut d'exonération fiscale et peut prétendre à une déduction fiscale pour ses 

donateurs. 

Seules les OBNL reconnues par le South African Revenue Service (SARS) comme OIP peuvent 

bénéficier d'avantages fiscaux. Le terme "Public Benefit Organisation" est défini dans la section 

30(1) de la loi sur l'impôt sur le revenu. Elle doit être créée pour exercer une ou plusieurs 

activités d'intérêt public lorsque : 

• Toutes ces activités sont exercées de manière non lucrative avec une intention altruiste 
ou philanthropique (c'est-à-dire avec l'intention d'aider les autres et sans intention de 
profit) ; 
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• Aucune de ces activités n'est destinée à promouvoir l'intérêt économique personnel d'un 
employé ou d'un fiduciaire autrement que par le biais d'une rémunération raisonnable ; et 

• Chacune de ces activités est au bénéfice ou est largement accessible au grand public en 
général, y compris tout secteur (autre que les petits groupes exclusifs). 
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Grâce aux objectifs stratégiques de la SADC GMI, à sa gouvernance d'entreprise et à sa gestion 

financière stricte, elle devrait être en mesure de conserver son statut actuel d'OIP (et l'exception 

fiscale qui en découle), qui est considéré comme bénéfique par les organisations donatrices. 

La SADC GMI est actuellement soumise à l'impôt sur les revenus générés par les droits de 

conférence. Comme la SADC-GMI prévoit d'augmenter ses revenus, la responsabilité fiscale 

pourrait faire l'objet d'une attention supplémentaire. Grâce à l'assistance d'un prestataire de 

services financiers professionnels, la SADC-GMI peut s'assurer que toutes les dépenses 

engagées pour générer des revenus sont correctement réparties afin de garantir la déductibilité 

fiscale. 

Si ces processus de gestion financière et fiscale s'avèrent insatisfaisants ou si le statut 

d'organisation à but non lucratif de SADC-GMI est remis en question, un spécialiste de la fiscalité 

pourrait être consulté et un modèle organisationnel hybride envisagé. Un résumé des différences 

entre une SBNL telle que la SADC-GMI et une organisation commerciale ou à but lucratif est 

présenté dans l'annexe H. 

 

5.3 Initiatives de renforcement des capacités institutionnelles pour 
renforcer les partenaires et les interventions 

La SADC-GMI s'efforcera de renforcer les capacités de sa propre organisation ainsi que celles de 

ses partenaires afin de réaliser la nouvelle portée du travail. Les KRAs guideront les besoins 

spécifiques en matière de capacité alors que l'équipe travaille pour atteindre les indicateurs 

intermédiaires et l’OEP global. 

Les domaines de résultats clés comprennent des travaux que l'équipe SADC-GMI n'a jamais 

effectués auparavant, en particulier le KRA 3, qui est davantage axé sur le développement socio-

économique (c'est-à-dire des moyens de subsistance résilients). Ce KRA est un résultat du 

processus d'apprentissage tout au long de la vie, qui a révélé de nouvelles tendances sur le 

terrain liées au changement climatique, à l'insécurité alimentaire et aux besoins en capacités au 

niveau de la base, nécessitant que le programme mette davantage l'accent sur le développement 

socio-économique pour favoriser des moyens de subsistance résilients. Les initiatives suivantes 

de renforcement des capacités institutionnelles sont proposées pour renforcer la mise en œuvre 

des objectifs clés de performance proposés : 

• La SADC-GMI devra peut-être nommer une combinaison de compétences pour guider le 
travail pour le KRA 3, ou travailler par le biais de partenaires et associés stratégiques. 
L'organisation a des relations existantes avec des institutions, y compris des 
organisations à but non lucratif dans les États membres et peut avoir à conclure des 
accords de niveau de service avec les parties chargées de la mise en œuvre pour 
réaliser des projets au moment opportun ; 

• Amélioration de la capacité du Secrétariat de la SADC, des organisations régionales et 
des départements nationaux des États membres à inclure la gestion des eaux 
souterraines pour le développement socio-économique dans leurs programmes ; 

• Développement de compétences techniques et professionnelles parmi les parties 
prenantes aux niveaux local, national et transfrontalier dans la région de la SADC pour 
une résilience et un développement socio-économique efficaces basés sur les eaux 
souterraines ; 

• Capacité interne du spécialiste de la communication et de la connaissance à concevoir 
des produits de connaissance et des informations spécifiques au secteur pour 
promouvoir un développement socio-économique équitable et durable. (voir les 
informations sur les produits de connaissance présentées dans la section 4.7.3) ; 

• Capacité interne du spécialiste de la communication et des connaissances à fournir 
l'indicateur "projets d'infrastructure innovants et conformes aux mesures de sauvegarde 
environnementales et sociales, pilotés et mis à l'échelle dans les États membres de la 
SADC afin de promouvoir des pratiques de gestion durable des eaux souterraines pour le 
développement socio-économique", en vue de la réalisation du KRA 3. Les boîtes à outils 
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existantes constitueront une bonne base pour ce travail ; 

• Renforcement des capacités des spécialistes techniques et des spécialistes des 
infrastructures pour superviser et gérer la recherche qui fait progresser le rôle des eaux 
souterraines dans la promotion du développement socio-économique durable ; 

• Le renforcement des capacités des spécialistes des infrastructures pour soutenir la 
réalisation de l'indicateur "communautés dans les États membres de la SADC renforcées 
pour améliorer la résilience et promouvoir le développement socio-économique", et la 
nomination d'un spécialiste GESI pour soutenir l'actuel expert en suivi et évaluation ; et 
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• Le renforcement des capacités du spécialiste technique des eaux souterraines pour 
réaliser l'indicateur "réseaux de surveillance des aquifères nationaux et transfrontaliers 
conçus et installés pour soutenir l'utilisation durable des eaux souterraines pour le 
développement socio-économique". 

La nomination d'un expert GESI aidera la SADC-GMI à renforcer ses capacités internes en 

matière d'intégration de la dimension de genre et à entreprendre des travaux visant à construire 

une organisation plus forte et sensible à la dimension de genre. Cela peut inclure des 

changements dans la politique d'approvisionnement afin de promouvoir les entreprises dirigées 

par des femmes en tant que prestataires de services ; l'augmentation du nombre de femmes 

dans les projets de recherche et de bénéfices tels que la formation et une politique d'embauche 

qui favorise l'équité entre les sexes. 

 

5.4 Partenariats stratégiques avec des acteurs engagés dans des 
objectifs communs 

La SADC-GMI travaille avec des partenaires stratégiques pour mettre en œuvre sa stratégie et 

poursuivra cette approche, en développant et en renforçant les partenariats dans les trois 

domaines d'action prioritaires. 

Les partenaires sont classés dans les catégories suivantes : 

• primordiaux : ces partenariats sont essentiels à la réalisation de la vision de SADC-GMI 
car ils permettent la mise en œuvre des projets. Ils comprennent les États membres et 
hôtes ainsi que d'autres entités de la SADC ; 

• Partage et génération de connaissances : l'objectif ici est de travailler vers des 
objectifs similaires et de mesurer l'impact collectif. La SADC-GMI a actuellement de tels 
partenariats avec l'Université de Strathclyde, le programme Resilient Waters de l'USAID, 
l'UNESCO, les organisations de bassins fluviaux et le réseau africain des eaux 
souterraines. Les partenaires universitaires entrent dans cette catégorie pour soutenir les 
nouvelles recherches et en tant que partenaire de formation ; 

• Organisations / partenariats similaires : le but est de comprendre qui d'autre fait un 
travail similaire, de permettre de nouveaux partenariats ainsi que de maintenir la 
contribution de la SADC-GMI comme distincte à certains égards pour combler une 
lacune unique ; 

• Programmes régionaux : ces partenaires sont souvent des prestataires de services 
pour la GMI ou soutiennent le partage des connaissances ; 

• Prestataires de services / chargés de la mise en œuvre : ces partenaires sont pour la 

plupart des organisations locales, 
c'est-à-dire des organisations de la société civile qui mettent en œuvre des projets en tant 
que sous-bénéficiaires ; et 

• Donateurs : les partenaires qui fournissent les moyens financiers pour réaliser les 
projets et l'orientation pour obtenir un impact. 

De nouveaux partenariats seront développés au cours du nouveau cycle de programme de 10 

ans, en mettant l'accent sur le nouveau cadre de suivi et d'évaluation pour mesurer les 

indicateurs collectifs, ainsi que la contribution spécifique de la SADC-GMI aux indicateurs 

déterminés et à l’OEP global. 

Les partenaires seront utilisés pour la réalisation de projets de renforcement des capacités afin 

de soutenir le travail des prestataires de services qui pourront être désignés pour des projets 

spécifiques. Il s'agira notamment d'étudiants de troisième cycle et d'universités à la recherche de 

plateformes pour partager de nouvelles recherches. SADC-GMI continuera à organiser des 

conférences, en s'appuyant sur une bonne base et sur les leçons tirées des travaux passés, et 

cherchera des partenaires pour parrainer et contribuer aux conférences. 

SADC-GMI prévoit de développer un plan de partenariat stratégique révisé et a commencé à 

identifier des partenaires qui pourraient soutenir les trois objectifs clés du programme. Le tableau 

5-1 présente un résumé préliminaire des partenaires potentiels qui pourraient soutenir la mise en 
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œuvre de chaque objectif clé. 

De nouveaux partenariats seront étudiés et développés avec des entreprises du secteur privé, en 

particulier les industries qui dépendent de l'eau et contribuent à de nouvelles recherches. 

L'objectif ici est de partager les connaissances et les plateformes de connaissances, de trouver 

un terrain d'entente sur les nouvelles recherches et d'indiquer où la SADC-GMI peut entreprendre 

des recherches au nom des entreprises comme source de revenus et collaborer à des projets 

communautaires pour renforcer les moyens de subsistance. 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 77 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

Tableau 5-1 : Partenaires potentiels pour le soutien de chaque domaine d'action prioritaire 
 
 

DRC 1 : 
Organisme

s 

DRC 2 : 

Information
s 

KRA 3 : 

Infrastructure
s 

Réseau africain des eaux 
souterraines 

Société géologique britannique ONG régionales 

Mécanisme de 
développement des 
infrastructures résilientes 
au changement climatique 
(CRIDF), SADC- WaterNet 

Institut des géosciences et des 
ressources naturelles (BGR) 

Mécanisme de développement 
des infrastructures résilientes 
au changement climatique 
(CRIDF) 

Alliance pour le genre et l'eau IGRAC (GIP) Sous-bénéficiaires (Water 
Mission, KCS, Water Aid, 
World Vision) 

Institutions de recherche 
et universités des États 
membres 

Institut international de gestion 
de l'eau (IWMI) 

Organismes de bassins 
fluviaux (par exemple, 
ORASECOM) 

Programme "Resilient Waters" 
(Eaux résilientes) 

Cap-Net  

  UK PACT (énergie renouvelable 
pour les eaux souterraines), 

Union internationale pour la 
conservation de la nature 
(UICN) 

Conseil des ministres 
africains de l'eau (AMCOW) 

Conseil des ministres africains de 
l'eau (AMCOW) 

Conseil des ministres 
africains de l'eau (AMCOW) 

 

5.5 Accords d'hébergement symbiotiques et localisation 

La SADC-GMI est consciente de la capacité accrue que les partenariats stratégiques peuvent 

apporter à son organisation. Dans le cadre du processus d'apprentissage tout au long de la vie, 

la SADC-GMI a entrepris une analyse coûts-bénéfices basée sur la localisation. Cette analyse a 

évalué de manière critique les coûts et les avantages d'être accueilli par l'Université de 

Bloemfontein par rapport aux coûts et aux avantages d'être accueilli ailleurs. 

L'ACB a examiné deux options principales avec plusieurs variantes, l'option 1 consistant à rester 

à Bloemfontein et l'option 2 à se déplacer vers un site basé à Gauteng avec et sans options 

d'hébergement. 

 

5.5.1 Option un - Rester dans le scénario d'hébergement actuel à Bloemfontein 

La relation d'hébergement actuelle de la SADC-GMI avec l'IGS à l'UFS a été établie dans le 

cadre des exigences initiales du projet du Groupe de la Banque mondiale. Cette relation a bien 

servi SADC-GMI au cours de ses années de formation en fournissant un soutien et des 

installations qui auraient été difficiles à obtenir en tant que nouvelle organisation indépendante. 

La SADC-GMI a depuis mûri et procède à une évaluation critique de sa relation d'hébergement 

actuelle. La figure 5-1  décrit le scénario d'hébergement actuel de la SADC-GMI avec l'UFS à 

Bloemfontein. 
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Secrétariat de la SADC 
Direction de l'infrastructure et des services - Division de 

l'eau 
Botswana - Gaborone 

 

Université de Free State  - 

Institut d'études des eaux 

souterraines - Bloemfontein - 

Afrique du Sud 

 
 
 
 

 
États membres de la SADC 

Comité des ministres de l'eau 
Comité des hauts 

fonctionnaires de l'eau 
Comité technique des ressources en 
eau Sous-comité d'hydrogéologie de 

la SADC 

 

Institut de gestion des eaux souterraines 
de la SADC 

(GMI DE LA SADC) 

Conseil d'administration du GMI 
(SADC, UFS, Etats membres repress.) 

 
 

Bénéficiaires du 
GMI 

Représentants des Etats membres dans 
le sous-comité SADC sur l'HG avec 

fonction de comité de pilotage du projet 

 

 

Figure 5-1 : Les dispositions actuelles d'hébergement de la SADC-GMI à Bloemfontein 

Si l'accord d'hébergement actuel avec l'UFS est maintenu, il est recommandé d'apporter quelques 

ajustements aux services de soutien et de gestion financière : 

• Nomination d'un prestataire de services financiers indépendant externalisé pour remplir 
les fonctions actuellement assurées par l'UFS (une économie de coûts importante). 

• Renforcer les capacités du personnel actuel chargé des finances, de l'administration et 
des achats afin qu'il puisse se conformer pleinement aux exigences et aux rapports 
statutaires de base. 

 

5.5.2 Deuxième option - Déménagement vers un site basé à Gauteng 

L'ACB réalisée dans le cadre du processus d'apprentissage tout au long de la vie a étudié les 

coûts et les avantages de 8 autres scénarios d'hébergement, parmi lesquels l'Université de 

Pretoria (UP), l'IWMI ou le Council for Scientific Research (CSIR). La méthodologie et les 

résultats complets sont publiés dans le rapport SADC-GMI Location- based Cost Benefit Analysis 

Report (SADC-GMI, 2020). Les résultats de l'ACB indiquent qu'il serait avantageux pour le 

SADC-GMI de déménager de Bloemfontein à Gauteng. Elle a également montré qu'une option 

hébergée à Gauteng, comme l'UP, l'UICN, l'IWMI ou le CSIR, serait l'option la plus rentable. Le 

coût relatif de l'établissement indépendant dans un lieu de propriété commerciale est d'environ 

100 000 R par an plus cher, mais les avantages de l'association avec des organisations réputées 

doivent être pris en compte lors de la décision finale. La Figure 5-2  indique les scénarios 

d'hébergement possibles à Gauteng, tous avec le soutien d'un prestataire de services 

professionnel. Il est évident que plusieurs organisations liées à l'eau sont basées à Gauteng et 

que la proximité de ces organisations sera un avantage pour la SADC-GMI. L'association 

d'autres partenaires (tels que l'UFS et d'autres organismes de la SADC), peut être maintenue à 

distance. 
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Figure 5-2 : Options d'hébergement et d'association proposées par la SADC-GMI à Gauteng 

Les avantages d'une relation d'hébergement avec une organisation apparentée sont nombreux. 

Outre le renforcement des capacités et de la crédibilité et l'extension du champ d'action possible, 

le partage des coûts peut permettre de réaliser des économies importantes. Certains des accords 

d'hébergement en cours de discussion incluent des services tels que : 

• Proposition et demandes conjointes de financement et de projet ; 

• Service de diligence raisonnable pour les fournisseurs, le personnel et les consultants ; 

• Demande de partage du statut diplomatique avec tous les avantages associés à ce statut 
; et 

• les demandes de visa et de permis de travail/de voyage. 

Plusieurs institutions de Gauteng ont exprimé leur intérêt à conclure un accord d'accueil avec la 

SADC-GMI. Celles qui ont le plus grand potentiel en tant qu'hôtes sont discutées plus loin : 

L'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) 

L'UICN est une union de membres composée d'organisations gouvernementales et de la société 

civile. Elle exploite l'expérience, les ressources et la portée de ses plus de 1 400 organisations 

membres, ainsi que la contribution de plus de 15 000 experts.Cette diversité et cette vaste 

expertise font de l'UICN l'autorité mondiale sur l'état du monde naturel et les mesures 

nécessaires à sa sauvegarde. 

L'UICN est une union démocratique qui rassemble les organisations les plus influentes et les 

meilleurs experts du monde dans un effort commun pour conserver la nature et accélérer la 

transition vers le développement durable. 

Université de Pretoria (UP) 

L'université de Pretoria (UP) est l'une des meilleures universités d'Afrique et la plus grande 

université de contact d'Afrique du Sud. Elle mène des recherches ayant un impact social afin de 

trouver des solutions aux problèmes les plus urgents du monde. Elles offrent un enseignement et 

un apprentissage de grande qualité en classe, en ligne ou dans les communautés. Ils ont mis en 

place un soutien pour que nos étudiants obtiennent leur diplôme dans les délais impartis, en tant 

que citoyens responsables et bien préparés au monde qui les attend au-delà de l'université. 

CSIR 

Le Council for Scientific and Industrial Research (CSIR) est un organisme de recherche 

scientifique et technologique de premier plan qui recherche, développe, localise et diffuse des 

https://www.iucn.org/about/union/members
https://www.iucn.org/about/union/members
https://www.iucn.org/about/iucn-commissions
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technologies pour accélérer la 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 81 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

la prospérité socio-économique. Le travail de l'organisation contribue au développement 

industriel et soutient un État compétent. 

Le CSIR a été créé par une loi du Parlement en 1945 et l'autorité exécutive de l'organisation est 

le ministre de l'enseignement supérieur, des sciences et de la technologie. 

L'organisation joue un rôle clé en soutenant les secteurs public et privé par le biais d'une 

recherche dirigée qui s'aligne sur les priorités du pays, le mandat de l'organisation et ses 

compétences en matière de science, d'ingénierie et de technologie. 

IWMI 

L'IWMI est une organisation de recherche pour le développement (R4D), avec des bureaux dans 

13 pays et un réseau mondial de scientifiques opérant dans plus de 30 pays. Depuis plus de trois 

décennies, les résultats des recherches de l'IWMI ont conduit à des changements dans la gestion 

de l'eau qui ont contribué au développement social et économique. Les associés de l'IWMI, qui 

sont accueillis par l'IWMI à Pretoria en Afrique du Sud, comprennent : Global Water Partnership 

(GWP) ; International Food Policy Institute (IFPRI) et WaterNet (un réseau régional de 

départements universitaires et d'instituts de recherche et de formation spécialisés dans l'eau). 

La décision finale sur le lieu d'implantation de SADC-GMI pendant la mise en œuvre de son 

nouveau programme revient aux structures de gouvernance régionales de la SADC. 

 

5.6 Suivi et évaluation des résultats 

5.6.1 Introduction 

Le suivi et l'évaluation (S&E) sont des aspects de plus en plus importants de la mise en œuvre 

des programmes. Les donateurs, les investisseurs et les prêteurs exigent des systèmes de S&E 

plus informés et plus précis pour s'assurer que les fonds sont alloués et dépensés de manière 

responsable. Le suivi est défini comme la collecte régulière et systématique de données relatives 

à la performance du projet et se concentre sur les interventions et les résultats liés aux objectifs 

de développement du projet. L'évaluation est une appréciation périodique et objective d'un projet 

et est souvent réalisée par une partie indépendante à mi-parcours ou à la fin d'un programme. 

L'évaluation adopte une vision plus large pour déterminer si les interventions et les réalisations 

ont conduit aux résultats et aux impacts souhaités. 

Outre le fait qu'il s'agit d'une bonne pratique et de la marque d'un système de gouvernance 

efficace, un système de S&E solide peut également contribuer à garantir que les pratiques d'une 

organisation sont conformes à ses valeurs et à ses enjeux primordiaux actuels. Un système de 

suivi et d'évaluation efficace doit être développé sur la base du cadre logique des interventions et 

des résultats clés (suivi) ainsi que des résultats et des impacts (évaluation). S'il est effectué de 

manière systématique et axé sur l'impact, le S&E doit conduire à une amélioration continue des 

prestations du programme grâce à une boucle de rétroaction bien établie. La figure 5-3 indique 

les principaux éléments du cadre de S&E proposé par la SADC-GMI. 
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Figure 5-3 : Cadre de suivi et d'évaluation de la SADC-GMI 

Plusieurs questions primordiales influencent le cadre stratégique de S&E proposé. Dans le 

contexte sociopolitique mondial actuel, la SADC-GMI prévoit que certains éléments du S&E du 

programme seront prioritaires. Il s'agit notamment des sauvegardes environnementales et 

sociales, de l'égalité des sexes et de l'inclusion sociale ainsi que des droits de l'homme. La 

section suivante aborde chacun de ces éléments en détail et l'annexe I fournit une analyse 

thématique des domaines d'actualité dans chacune des trois questions primordiales que les 

donateurs sélectionnés incluent dans leur cadre de S&E. 

5.6.2 Questions primordiales du S&E 

Sauvegardes environnementales et 

sociales 

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale (ESS) sont des outils essentiels pour 

prévenir et atténuer les dommages indus causés aux personnes et à leur environnement. Lors de 

l'identification et de la conception d'un programme ou d'un projet, les sauvegardes aideront 

l'équipe à évaluer les risques et impacts environnementaux et sociaux possibles (positifs ou 

négatifs). Pendant la mise en œuvre du programme, les sauvegardes doivent aider à définir les 

mesures et les processus permettant de gérer efficacement les risques et de renforcer les 

impacts positifs. 

L'objectif de ces politiques est d'éviter ou, lorsque l'évitement n'est pas possible, de minimiser et 

d'atténuer les impacts négatifs du programme sur l'environnement et les personnes affectées, et 

d'aider les emprunteurs (et les bénéficiaires de subventions) à renforcer leurs propres systèmes 

de sauvegarde et à développer leur capacité à gérer les risques environnementaux. Les 

principales considérations en matière de sauvegarde environnementale comprennent la 

conservation de la biodiversité, la gestion durable des ressources naturelles, la prévention et la 

réduction de la pollution, l'utilisation de pesticides et les émissions de gaz à effet de serre. Les 
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principales questions abordées par les sauvegardes sociales concernent la réinstallation 

involontaire, la participation et l'inclusion des peuples indigènes, des personnes dépendantes des 

forêts, des travailleurs licenciés et l'accessibilité financière des services publics. Pour obtenir un 

soutien financier, les gouvernements nationaux doivent mettre en place des systèmes de 

sauvegarde adéquats (y compris des institutions et des capacités de mise en œuvre) afin de 

pouvoir gérer les risques sociaux lors de la mise en œuvre de programmes et de projets 

d'investissement dans l'agriculture et le développement rural (RAD). 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 84 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

Les politiques de sauvegarde fournissent des lignes directrices au personnel de l'emprunteur/du 

pays pour l'identification, la préparation et la mise en œuvre des programmes et des projets. 

Elles fournissent également un mécanisme permettant d'intégrer les préoccupations 

environnementales dans le processus décisionnel en matière de développement et contribuent à 

prévenir les atteintes à la réputation résultant d'une mise en œuvre inappropriée des projets. 

Tous les programmes et projets nécessitant un financement doivent s'assurer que les exigences 

pertinentes du SSE, les protocoles régionaux et la législation nationale sont pris en compte et 

appliqués à tous les aspects du programme/projet. La SADC-GMI a accordé une grande attention 

aux exigences de l'ESS dans la mise en œuvre de ses projets actuels de sous-bénéficiaires et a 

constitué une base de connaissances importante dans l'application des normes de bonnes 

pratiques de l'ESS aux projets de développement d'infrastructures à petite échelle. 

 

Égalité des sexes et inclusion sociale 

Le programme proposé par la SADC-GMI intégrera un thème fort d'inclusion et d'égalité des 

sexes, afin de s'inscrire dans un monde qui reconnaît de plus en plus l'importance d'un équilibre 

entre les sexes pour atteindre la durabilité. 

L'intégration de la dimension de genre a été établie comme une stratégie globale pour la 

promotion de l'égalité des sexes dans le programme d'action de la quatrième conférence 

mondiale sur les femmes tenue à Pékin en 1995. Elle est définie comme "l'incorporation des 

questions de genre dans les programmes de développement de sorte qu'à tous les niveaux, le 

genre est automatiquement pris en compte" (DANIDA, 2001). 

Les différences dans les tâches et le statut relatif des hommes et des femmes, entraînent une 

différence dans l'accès et le contrôle des ressources, y compris l'eau. Le plus souvent, cela 

implique que les femmes et les hommes n'ont pas le même niveau d'accès à l'eau ou le même 

niveau de contrôle sur la façon dont l'eau (souvent rare) est utilisée (Cap-net, 2014). 

L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) affirme que si les 

femmes avaient le même accès aux ressources productives que les hommes, elles pourraient 

augmenter les rendements de leurs exploitations de 20 à 30 %, ce qui pourrait à son tour 

augmenter la production agricole totale des pays en développement de 2,5 à 4 % et réduire le 

nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde de 12 à 17 % (USAID, 2020). 

La mise en œuvre de tout programme devra donc inclure non seulement une lentille de genre, 

mais devrait " faire peser les expériences, les connaissances et les intérêts des femmes et des 

hommes sur l'agenda du développement de l'eau " (CA, 2020). Les femmes doivent être 

considérées comme des acteurs de l'eau et leurs préoccupations et contributions doivent être 

incluses dans toute conception de programme. 

 
L'évaluation globale de la gestion de l'eau dans l'agriculture (CA) et le GWA définissent les 

exigences minimales pour démontrer l'intégration du genre dans les programmes, et seront pris 

en compte dans la conception des futurs projets SADC-GMI : 

• Une analyse sociale complète - qui devrait inclure une analyse de l'utilisation de l'eau 
(cela implique d'analyser les utilisateurs et les utilisations, la quantité d'eau et la façon 
dont on y accède, le type et la qualité des ressources en eau, les sphères d'influence) ; 

• Recueillir et utiliser des données ventilées par sexe et par diversité dans la conception, la 
mise en œuvre et le suivi des projets hydrauliques et agricoles ; 

• Impliquer tous les groupes de parties prenantes - hommes et femmes de différents 
groupes d'âge et classes sociales, à travers un processus de dialogue facilité dès le 
début ; 

• Impliquer des experts sociaux/de genre dans les projets et programmes dès la phase de 
conception ; 

• Partager l'expertise et les connaissances entre les praticiens et donner un retour 
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d'information aux universitaires et aux décideurs politiques. 

• Faire du lobbying à des niveaux politiques plus élevés afin de stimuler un environnement 
propice aux changements sociaux favorisant l'équité. 

La SADC-GMI peut y parvenir grâce à des partenariats et des liens avec d'autres institutions 

partageant les mêmes idées, où le partage d'informations et de connaissances peut améliorer et 

étendre le travail de tous les acteurs. 
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Un exemple est le lien existant entre le SADC-GMI et l'unité genre de la SADC et la division de 

l'eau, où le partage d'informations soutiendra le travail de toutes les parties. Puisque ces entités 

travaillent sur l'intégration du genre dans les programmes de gestion de l'eau transfrontalière, la 

SADC-GMI peut soutenir leur travail par l'inclusion des femmes dans l'exécution de leurs 

programmes, c'est-à-dire les chercheurs, les hydrologues et les sous-bénéficiaires. 

Dans le développement et la mise en œuvre des projets, la SADC-GMI peut jouer un rôle en 

s'assurant que les préoccupations de genre au niveau local, les défis et les résultats concernant 

la coopération transfrontalière en matière d'eau souterraine sont abordés par les points nodaux 

nationaux et les unités de genre. Les expériences des femmes dans les projets sous-

bénéficiaires peuvent être enregistrées en tant qu'apprentissage et pour influencer les décisions 

politiques. La nomination de PME dirigées par des femmes en tant que prestataires de services 

lorsque la SADC-GMI passe des marchés à l'avenir peut également contribuer à établir la 

contribution de l'organisation. 

Grâce à ses pratiques de suivi et d'évaluation, la SADC-GMI prévoit de rendre des comptes aux 

donateurs et à ses structures de gouvernance pour s'assurer que son nouveau programme est 

sensible aux questions d'égalité des sexes et d'inclusion sociale. 

Droits de l'homme 

L'eau est un droit humain fondamental pour tous les peuples en vertu de la Déclaration 

universelle des droits de l'homme, et l'Assemblée générale des Nations Unies reconnaît l'accès à 

l'eau potable et à l'assainissement comme un droit humain. (ONU, 2010). L'accès à l'eau potable 

et à l'assainissement de base est un droit également garanti par la Convention des Nations Unies 

relative aux droits des personnes handicapées (UNICEF, 2020b). Tous les enfants ont droit à une 

eau propre et à un assainissement de base, comme le stipule la Convention relative aux droits de 

l'enfant (UNICEF, 2020b). 

Les eaux souterraines et leur accès peuvent garantir la réalisation de ce droit, notamment en cas 

de catastrophe. Villholth (2009), affirme que les eaux souterraines sont une ressource essentielle 

pour les populations vulnérables qui peuvent être confrontées à des pénuries d'eau de surface 

et/ou à une dégradation de la qualité pendant et après les catastrophes. Les solutions à la 

pénurie d'eau basées sur les aquifères peuvent également accroître la résilience face aux 

catastrophes liées à l'eau, telles que les inondations et les sécheresses, et aux impacts 

progressifs du changement climatique. De cette manière, elles peuvent améliorer la sécurité 

globale de l'eau et la productivité agricole à l'échelle locale ou du bassin fluvial (UN- WWAP, 

2018 ; Pavelic et al., 2012). 

Guppy, Uyttendaele, Villholth et Smakhtin, 2018, souligne que les eaux souterraines ne sont pas 

suffisamment mises en avant dans les ODD actuels du Programme de développement 2030 car 

elles ne tiennent pas compte explicitement du rôle important que les eaux souterraines jouent et 

continueront de jouer dans le développement durable. Leur évaluation du rôle des eaux 

souterraines, a révélé qu'un total de 53 cibles fondamentales des ODD (42% de toutes les cibles 

fondamentales) ont un lien avec le thème des eaux souterraines. Ils recommandent que ceux qui 

travaillent sur les SDG reconnaissent les liens avec les eaux souterraines pour construire des 

synergies qui peuvent accélérer les opportunités positives. 

La recherche et l'information que la SADC-GMI génère pour tous les États membres apporteront 

une valeur ajoutée à tous les acteurs travaillant sur les ODD et des plateformes devraient être 

créées pour une plus large diffusion des connaissances. Les conférences qui ciblaient 

auparavant les personnes travaillant activement dans le secteur des eaux souterraines peuvent 

être ouvertes à un public plus large afin d'optimiser le partage des connaissances. 

Grâce à ses pratiques de suivi et d'évaluation, la SADC-GMI prévoit de rendre des comptes aux 

donateurs et à ses structures de gouvernance afin de s'assurer que le programme proposé 
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répond aux questions relatives aux droits de l'homme et à l'accès à l'eau. 

 

5.6.3 Mise en œuvre du cadre de suivi et d'évaluation 

Divers outils et méthodes existent déjà au sein de la structure organisationnelle de SADC-GMI 

pour contribuer à la mise en œuvre efficace du cadre de S&E de SADC-GMI. L'organisation a 

également développé 
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capacité de S&E interne et externe par divers moyens au cours de la mise en œuvre du projet 

SGM actuel. Un consultant en S&E contractuel a été nommé pour prendre la responsabilité du 

S&E du SGM et SRK a été nommé en tant que consultant indépendant pour s'assurer que les 

exigences de l'ESS dans les projets actuels des sous-bénéficiaires étaient conformes. Grâce au 

processus de soutien ESS, les États membres participants ont reçu une formation sur les 

exigences ESS, l'engagement des parties prenantes et la tenue des dossiers lors d'un atelier en 

novembre 2019. Ces interventions constituent une bonne base pour la mise en œuvre d'un SSE 

plus robuste. Le tableau 5-2  donne un aperçu des outils de S&S, des rôles et responsabilités et 

des boucles de rétroaction proposés. 

Tableau 5-2 : Outils, rôles et responsabilités et boucles de rétroaction proposés en matière 
de S&E. 

 

 Outils proposés Personnes responsables Boucle de rétroaction 

Surveillance Cadre logique - 
interventions et résultats 

Analyse des 

données Visites 

périodiques sur le 

terrain Réunions 

d'avancement 

Rapports 

programmés 

Agence de mise en 
œuvre du projet 

Chef de projet 
SADC-GMI 

Expert social et 
diversité de la SADC-
GMI 

Directeur général 

Saisie régulière des 
enseignements tirés 

Suivi des indicateurs de 

risque Amélioration 

continue 

Évaluation  Appréciation objective 
des résultats et des 
impacts dans le cadre 
logique 

Mesure de l'impact (par 
exemple, retour social 
sur investissement) 

Informations provenant 
de diverses parties 
prenantes 

Évaluation interne 
périodique à moyen 
terme - gestionnaire 
de projet SADC-GMI 

Évaluation interne 
à long terme - 
consultant M&E 

Évaluation indépendante 
aux points clés - 
consultant externe 

Capturer les leçons apprises 
et les problèmes émergents 

Appliquer des 
mesures 
d'atténuation des 
risques 

Adapter le programme en 
fonction de l'évaluation 

 

5.7 Critères de durabilité 

La SADC-GMI est parfaitement consciente que pour atteindre son OEP et les KRA qui y sont liés, 

elle doit planifier et mettre en œuvre son programme en tenant compte de la durabilité à long 

terme. Pour aider la SADC-GMI à intégrer des critères de durabilité dans toutes ses activités 

institutionnelles et programmatiques, il est proposé d'adapter le cadre des six capitaux du 

développement durable afin de servir de cadre stratégique pour guider la SADC-GMI en matière 

de durabilité. 

Le cadre des six capitaux est utilisé par l'International Integrated Reporting Framework (IIRF) 

(2013) pour considérer la valeur créée par les activités du programme sur la base de tous les 

aspects qui contribuent à un programme durable, et pas seulement sur la valeur sociale. Le 

modèle reconnaît que pour être durable et créer de la valeur présente et future, chacun des 

capitaux fondamentaux doit être pris en compte et être en équilibre tout au long de la vie de 

l'organisation. 

Dans ce cadre de création de valeur, une attention particulière est accordée à la manière dont les 

activités du programme renforcent (créent de la valeur) dans chaque domaine du capital. Ce 

cadre fournit une manière normalisée et internationalement reconnue d'envisager la durabilité 

des organisations. Les six capitaux et une brève définition de chacun sont présentés ci-dessous : 

• Le capital financier - fait référence à l'ensemble des fonds dont dispose une 
organisation, soit en réalisant des bénéfices, soit par le biais d'un financement par la 
dette, d'une participation, de subventions ou d'investissements ; 
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• Le capital manufacturé - fait référence aux actifs physiques dont dispose une 
organisation pour mener ses activités. Il s'agit à la fois d'objets physiques comme les 
bâtiments et les équipements et d'infrastructures comme les routes, les ports, les ponts, 
les services d'eau et l'électricité ; 

• Le capital intellectuel - désigne les biens incorporels basés sur la connaissance, tels 
que la propriété intellectuelle et le capital organisationnel intégré dans les systèmes, les 
procédures et les protocoles ; 
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• Le capital humain - fait référence aux compétences, aux capacités et à l'expérience des 
personnes ainsi qu'à la capacité de l'organisation à créer un environnement de travail 
sain, sûr et orienté vers la croissance ; 

• Le capital social et relationnel - fait référence à l'accent mis par les organisations sur 
l'établissement de relations solides avec les différents groupes de parties prenantes afin 
d'obtenir et de maintenir une licence sociale d'exploitation et de créer une valeur 
partagée avec les communautés d'accueil. 

• Le capital naturel - fait référence à toutes les ressources environnementales 
renouvelables et non renouvelables qui soutiennent la viabilité actuelle et future du 
programme. Ces ressources comprennent l'air, l'eau, la terre, les minéraux et la 
biodiversité. 

Dans ce cadre, la SADC-GMI propose d'utiliser les critères de durabilité présentés dans le 

tableau 5-3 de manière à suivre et évaluer sa propre durabilité (interne) ainsi que la durabilité de 

son programme (externe). La liste des critères n'est pas exhaustive, et il est conseillé d'étendre 

les critères par zone capitale lorsque la planification du programme commencera. 

Tableau 5-3 : Critères de durabilité de la SADC-GMI basés sur le cadre des six capitales 
 

Catégorie Exemples de critères internes Exemples de critères externes 

Capital financier La SADC-GMI dispose d'une base 

de revenus diversifiée. 

La SADC-GMI a mis en place des 

mesures de contrôle financier. 

Les sous-bénéficiaires se 

conforment aux exigences de 

gouvernance financière 

Les procédures de passation 

de marchés permettent une 

mise en œuvre efficace du 

projet 

Capital fabriqué La SADC-GMI est située dans 

une zone où elle a accès aux 

routes, à l'électricité et aux 

transports. 

Les sous-bénéficiaires et les 

partenaires sont en mesure de 

se connecter à SADC-GMI 

grâce à l'infrastructure locale 

du CCI. 

capital humain, 
ressources humaines 

SADC-GMI est en mesure d'acquérir 

les compétences nécessaires à la 

mise en œuvre de ses KRAs. 

SADC-GMI est capable de 

conserver les connaissances 

institutionnelles intégrées dans les 

membres actuels du personnel. 

Les partenaires, les parties 

prenantes et les sous-

bénéficiaires sont dotés des 

connaissances nécessaires 

pour améliorer la gestion des 

eaux souterraines dans leur 

propre environnement. 

Capital social et 

relationnel 

La SADC-GMI est capable d'obtenir 

et de maintenir des relations de 

travail solides au sein de l'équipe 

interne. 

Les partenaires, les parties 

prenantes et les sous-

bénéficiaires peuvent 

utiliser la bonne volonté de 

la réputation de SADC-GMI 

pour mettre en œuvre des 

projets. 

Capital naturel La SADC-GMI gère sa propre 

utilisation de ressources limitées de 

manière à servir d'exemple aux 

parties prenantes. 

La région SADC dans son 

ensemble est habilitée à 

gérer les eaux souterraines 

pour permettre aux 

générations futures d'utiliser 

cette ressource. 
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Le capital intellectuel La SADC-GMI est capable de 

conserver les connaissances 

institutionnelles grâce à des 

systèmes de gestion des 

connaissances. 

Les parties prenantes sont en 

mesure de tirer parti des 

connaissances générées et 

diffusées par la SADC-GMI 

pour créer une valeur 

supplémentaire. 
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5.7.1 Continuité et autosuffisance 

Au cours du processus d'apprentissage tout au long de la vie, plusieurs des experts impliqués ont 

réitéré la nécessité pour SADC-GMI de diversifier sa base de revenus. La section 4.5.2 fournit 

une stratégie au niveau du concept pour construire une base de revenus diversifiée au cours des 

dix prochaines années avec des objectifs spécifiques. La mise en œuvre de cette stratégie 

devrait être l'une des principales priorités de la SADC-GMI lors du lancement du nouveau 

programme, car elle aidera l'organisation à éviter les déficits de financement qui sont courants 

dans les organisations de développement dépendant d'une seule source de revenus. 

La SADC-GMI ne doit pas seulement regarder vers l'intérieur pour promouvoir l'autosuffisance, 

mais doit aussi promouvoir activement les pratiques d'autosuffisance dans les projets des sous-

bénéficiaires. Cela implique de renforcer la capacité des sous-bénéficiaires à s'engager dès le 

début avec les bénéficiaires du projet pour assurer l'adhésion et la prise en charge de l'entretien 

des infrastructures à la fin du cycle de financement. Cela pourrait se faire par une approche 

systématique de la gestion des projets d'infrastructure qui considère les bénéficiaires comme de 

véritables partenaires du projet. 

 

5.7.2 Transfert de compétences 

L'une des clés pour atteindre l'autosuffisance des projets d'infrastructures d'eau souterraine est le 

transfert de compétences délibéré et proactif dès le début du programme. L'une des principales 

observations de l'expert technique impliqué dans le processus d'apprentissage tout au long de la 

vie est que le transfert de compétences techniques pendant la mise en œuvre du projet peut 

déterminer le succès ou l'échec d'un projet d'infrastructure à petite échelle. Il est recommandé 

que la SADC-GMI encourage explicitement le transfert de compétences par les moyens suivants 

: 

• L'étendue des travaux dans sa demande de propositions ; 

• Un programme actif de stages professionnels à la SADC-GMI ; et 

• Des programmes de renforcement des capacités communautaires concernant l'intendance 
des eaux souterraines (KRA 3). 

 

6 Principaux risques et mesures d'atténuation 
La gestion des risques dans les programmes et projets de développement international fait l'objet 

d'une attention accrue, car l'incertitude mondiale augmente en raison de facteurs échappant au 

contrôle des donateurs et des bailleurs de fonds. La restriction actuelle des voyages 

internationaux due à la pandémie de COVID-19 nécessite la mise en œuvre de méthodes 

innovantes de gestion des risques. 

Le risque est inhérent au soutien et à la mise en œuvre des programmes de développement. La 

SADC-GMI a réussi à atténuer plusieurs facteurs de risque lors de la mise en œuvre de son 

premier programme. Ce processus a été guidé par l'évaluation des risques qui a été entreprise 

par la Banque mondiale dans le cadre de l'évaluation du projet SGM (Banque mondiale, 2014). 

Une évaluation des risques ultérieure a été réalisée dans le cadre de l'élaboration d'un plan 

d'activité stratégique de la SADC-GMI en 2018, qui soutient la SADC- GMI dans l'atténuation des 

risques continus. Le processus d'apprentissage tout au long de la vie a recommandé des 

évaluations régulières des risques dans le nouveau programme et a donné des conseils sur 

l'intégration entre les pratiques de S&E et l'évaluation des risques. 

Pour le nouveau programme proposé, SADC-GMI a préparé un projet d'évaluation des risques 

basé sur l'évaluation des risques préparée par l'équipe de la Banque mondiale en 2014, comme 

indiqué dans le tableau 6-1. En général, étant donné que le nouveau programme s'appuie sur la 

bonne volonté, l'organisation et la dynamique du projet précédent, les risques résiduels sont 
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considérés comme faibles. Depuis sa mobilisation effective en 2016, SADC-GMI a effectivement 

fait avancer le projet SGM, en mobilisant et en consolidant les relations régionales, en 

construisant des ressources et des réseaux d'information, et en soutenant des projets de 

démonstration sur les eaux souterraines dans les États membres. Le nouveau programme 

s'appuie donc sur une base institutionnelle, opérationnelle et procédurale largement solide. Les 

leçons apprises ont été identifiées, et lorsque des lacunes sont évidentes, des mesures 

d'atténuation et d'amélioration ont été recommandées (SADC-GMI, 2020). 
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Tableau 6-1 : Évaluation des risques liés au projet 
 

Risques liés aux parties prenantes du projet 

Description : 

Il existe un risque que la mise en œuvre du 
projet soit entravée par une coordination et 
une consultation insuffisantes avec les 
structures régionales et nationales clés. 

 
En outre, il y a un risque que les parties 
prenantes (organismes de bassin et 
départements nationaux) continuent à 
privilégier les eaux de surface par rapport 
aux eaux souterraines. 

Évaluation Faible 

Gestion du risque : 

Plusieurs structures de consultation et de coordination sont déjà en place, notamment un conseil d'administration avec 
une représentation du Secrétariat de la SADC et des États membres, des groupes focaux nationaux et des personnes 
focales, ainsi que des protocoles d'accord avec les organismes de bassin. En outre, une interaction régionale et nationale 
a eu lieu dans le cadre de la recherche et du partage d'informations, de projets transfrontaliers et nationaux conjoints et 
d'initiatives de formation et de renforcement des capacités. 

 
La gestion des eaux de surface reste plus ancrée (politiquement et opérationnellement) dans les OBR et dans de 
nombreux départements nationaux de gestion des ressources en eau. La SADC-GMI a facilité un changement progressif 
dans de nombreux contextes et continuera à le faire dans le cadre du projet. 

Équipe responsable : SADC-
GMI 

Phase d'exécution : Mise en 
œuvre 

Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : En cours 

Risques de l'agence de mise en œuvre (y compris les risques fiduciaires) 

Capacité 

Description : 

Il y a un risque que la SADC-GMI soit lente 
à rendre le projet opérationnel, en partie à 
cause du changement possible des 
dispositions d'hébergement. 

Rendement: Modérée 

Gestion du risque : 

Une décision d'hébergement définitive est en attente. Avec une planification et une gestion minutieuses de la part de 
SADC-GMI et de l'hôte, l'accord d'hébergement et le transfert physique devraient être réalisés avec un impact limité sur les 
opérations. 

Équipe responsable : SADC-
GMI, hôte 

Phase d'exécution : Ouverture Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : Décision en 
attente 

Gouvernance 

Description : 

 
Il y a un risque de mauvaise gouvernance 
des projets de sous-subvention dans le 
cadre du KRA 3. 

Évaluation Modéré (faible pour la gouvernance des sous-subventions) 

Gestion du risque : 

Un manuel sur les sous-subventions est en place, et la SADC-GMI a entrepris une évaluation des garanties 
environnementales et sociales (ESS) des projets de sous-subventions existants. Ces outils et procédures permettront de 
consolider la gestion des subventions. 

Équipe responsable : SADC-
GMI, hôte 

Phase d'exécution : Ouverture Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : Planification 
en cours 

Risques liés au projet 

Conception 

Description : Rendement: Faible 
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Il existe un risque que les activités de ce 
projet ne répondent pas aux attentes des 
États membres de la SADC. 

Gestion du risque : 

Après plusieurs années d'exposition au projet de gestion des eaux souterraines de la SADC, les États membres auront 
appris à apprécier les objectifs du projet et ses modes de collaboration et de soutien aux États membres. En outre, le 
projet est aligné avec les mandats de la SADC, les politiques sur l'eau et les cours d'eau partagés, et les plans d'action 
stratégiques régionaux convenus. 

Équipe responsable : SADC-
GMI 

Phase d'exécution : Mise en 
œuvre 

Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : En cours 

Social & Environnemental 

Description : 

Il existe un risque que les projets 
d'infrastructure et de démonstration 
entrepris dans le cadre de l'ARK aient des 
impacts sociaux et environnementaux, y 
compris des impacts négatifs. 

Rendement: Faible 

Gestion du risque : 

Les projets d'infrastructure financés sont généralement petits et locaux, mais ils peuvent susciter des interventions 
d'infrastructure plus importantes. Dans les deux cas, des impacts seront générés. Le projet continuera d'appliquer le cadre 
de gestion environnementale élaboré dans le cadre du précédent projet de gestion des eaux souterraines, et devrait 
institutionnaliser l'application des SSE pertinents et leur suivi régulier. Tous les travaux transfrontaliers respecteront les 
dispositions du protocole révisé de la SADC et les garanties internationales pertinentes (y compris celles de la Banque 
mondiale). 

Équipe responsable : SADC-
GMI 

Phase d'exécution : Mise en 
œuvre 

Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : En cours 

Programme et donateur 

Description : 

Il y a un risque que le soutien incompatible 
des donateurs aux agences de mise en 
œuvre entrave la réalisation de l'objectif de 
développement du projet. 

Rendement: Faible 

Gestion du risque : 

Le soutien des bailleurs de fonds aux agences de mise en œuvre de la gestion de l'eau peut avoir un effet de levier sur la 
capacité et l'impact du projet lorsque les objectifs sont compatibles, ou du moins ne s'opposent pas mutuellement. La 
plupart des partenaires de coopération internationaux sont exposés et interagissent avec des éléments de l'agenda de 
l'eau plus large de la SADC (y compris la gestion des eaux souterraines dans certains cas), il devrait donc y avoir un 
niveau de compréhension et d'alignement des deux côtés. 

Équipe responsable :
 Secré
tariat de la SADC, SADC-
GMI 

Phase d'exécution : Mise en 
œuvre 

Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : En cours 

Suivi de la réalisation et durabilité 

Description : Rendement: Faible (Modéré dans le cas de la durabilité) 



Communauté de développement d'Afrique australe - Institut de gestion des eaux 
souterraines de la SADC 

Page 82 

Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

Il existe un risque que les résultats du projet 
ne soient pas suivis ou évalués de manière 
satisfaisante. 

 
Il existe un risque que la SADC-GMI ne soit 
pas financièrement viable après 
l'achèvement du projet. 

Gestion du risque : 

Un régime de suivi et d'évaluation assez robuste a été établi dans le cadre du projet précédent, avec les capacités 
nécessaires. Des indicateurs de résultats préliminaires ont été développés pour le projet et sont incorporés dans un cadre 
de résultats. L'établissement de rapports dans le contexte de ce cadre permettra de poursuivre (et peut-être d'améliorer) 
les pratiques antérieures. 

 
En raison de la dépendance potentielle à l'égard de quelques sources de financement, la viabilité financière pourrait être 
menacée à la fin du cycle de financement 2021 - 2025. Ce risque sera atténué par des efforts continus pour diversifier le 
financement. Les premiers travaux sur une stratégie de diversification ont été entrepris, mais celle-ci doit être abordée et 
mise en œuvre de manière ciblée avant 2025. 
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 Équipe responsable : SADC-
GMI 

Phase d'exécution : Mise en 
œuvre 

Date d'échéance : Pas 
de date 

État de réalisation : En cours 

 Notation globale des risques : 

Mise en œuvre Rendement: Faible 

Commentaires : La cote de risque pour la mise en œuvre du projet est faible, compte tenu des bases posées par son prédécesseur et de l'intégration des leçons tirées du 
projet précédent. 
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7 Conclusions 
Les eaux souterraines jouent un rôle fondamental dans la sécurité de l'eau, la résilience aux 

sécheresses et le soutien au développement social et économique. Malgré le niveau élevé de 

dépendance aux ressources en eau souterraine dans la SADC, son fonctionnement dans 

l'environnement hydrologique est mal compris par rapport aux eaux de surface en raison de sa 

valeur invisible qui contribue à sa mauvaise gestion. La région est également confrontée à un 

manque d'accès équitable aux eaux souterraines pour les femmes et les groupes vulnérables. La 

pandémie actuelle de COVID-19 a mis en évidence l'importance des eaux souterraines pour la santé 

publique et les initiatives en faveur de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène (WASH). Ces défis 

affectent négativement la qualité de vie et les moyens de subsistance d'une proportion significative 

de la population d'Afrique australe. La nécessité de renforcer la gestion et le développement des 

eaux souterraines afin de promouvoir un développement social et économique durable dans la 

région a conduit à la création de la SADC-GMI en 2011. 

La SADC-GMI approche actuellement de la fin de la mise en œuvre du "Projet de gestion durable 

des eaux souterraines (SGM) dans les États membres de la SADC", financé par le FEM et la CIWA 

par le biais de la Banque mondiale. En réponse, le SADC-GMI a mené un examen des leçons tirées 

du projet SGM pour informer le développement d'un nouveau programme régional décennal (2021-

2031) sur les eaux souterraines. La SADC-GMI envisage le nouveau programme pour étendre et 

approfondir les efforts des États membres de la SADC afin de relever certains des défis de 

développement insolubles dans la région. 

Les résultats de l'examen ont été divulgués lors d'un atelier en ligne avec les parties prenantes le 19 

juin 2020. Le cadre conceptuel de ce document de proposition de programme bancable a également 

été présenté aux parties prenantes et partenaires participants afin de recueillir leurs commentaires. 

Informé par les leçons et les succès des projets passés, les questions émergentes dans la gestion 

des eaux souterraines et les commentaires des parties prenantes, SADC-GMI concentre son 

nouveau programme durable sur les eaux souterraines sur le renforcement de la résilience et le 

développement socio-économique dans la région de la SADC. En répondant à la question "les eaux 

souterraines pour quoi faire ?", cet objectif de développement guide la conception du programme 

proposé qui est structuré autour de trois domaines de résultats clés qui visent à renforcer davantage 

les institutions, l'information et l'infrastructure. Chaque domaine de résultat clé aura des domaines 

d'intervention spécifiques et des projets prioritaires. Cependant, l'évolution finale du futur programme 

dépendra de l'obtention du financement approprié et de l'alignement sur les priorités des donateurs. 

La SADC-GMI a pris un élan significatif pour devenir un centre d'excellence dans la gestion des 

eaux souterraines dans la région. L'organisation est passée de la " phase d'établissement " (résultat 

du premier plan stratégique), et se considère maintenant comme une organisation à part entière 

avec la plupart des structures en place. Au niveau stratégique, financier et opérationnel, la SADC-

GMI est saine et prête à s'engager dans une nouvelle direction stratégique pour les dix prochaines 

années. SADC-GMI est enregistrée en tant que société à but non lucratif et organisation à but non 

lucratif selon la loi sud-africaine, ce qui en fait une agence de mise en œuvre appropriée pour de 

nombreuses organisations donatrices en raison du haut niveau de contrôle et de rapport exigé de 

ses directeurs. 

La SADC-GMI a aligné sa planification budgétaire actuelle sur son OEP et ses objectifs 

commerciaux stratégiques. Elle reconnaît que pour démontrer et mesurer l'impact sur le 

renforcement de la résilience au changement climatique et le développement socio-économique, le 

programme et ses activités devront être mis en œuvre sur une période de moyen à long terme. Un 

programme de 10 ans, divisé en deux périodes de cinq ans, permettra à la SADC-GMI de tenir 

compte des changements progressifs et graduels dans les domaines de résultats clés. Sur la base 

des scénarios de planification actuels, la SADC-GMI aura besoin d'un minimum de 30 millions de 
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dollars US au cours des 5 prochaines années (2021-2025) et de 34 millions de dollars US 

supplémentaires pour les 5 années suivantes (2026-2031), calculés à un taux d'inflation global 

moyen de 2,5% par an. L'intention est d'entreprendre un processus de leçons apprises après la 

première période de mise en œuvre de 5 ans pour recalibrer l’OEP et le budget de 2026 à 2030. 

Le suivi et l'évaluation (S&E) sont des aspects importants de la mise en œuvre du programme. Les 

donateurs, les investisseurs et les prêteurs exigent des systèmes de S&E plus informés et plus 

précis pour s'assurer que les fonds sont alloués et dépensés de manière responsable. Divers outils 

et méthodes existent déjà au sein de 
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structure organisationnelle de SADC-GMI pour contribuer à la mise en œuvre efficace du cadre de 

S&E de SADC-GMI. L'organisation a également renforcé les capacités internes et externes de S&E 

par divers moyens au cours de la mise en œuvre du projet SGM actuel. 

Le risque est inhérent au soutien et à la mise en œuvre des programmes de développement et doit 

donc être identifié et atténué de manière proactive. La SADC-GMI a été en mesure d'atténuer 

continuellement plusieurs facteurs de risque dans la mise en œuvre de son projet SGM actuel. 

Depuis sa mobilisation effective en 2016, SADC- GMI a effectivement fait avancer le Projet SGM, en 

mobilisant et en consolidant les relations régionales, en créant des ressources et des réseaux 

d'information, et en soutenant des projets de démonstration sur les eaux souterraines dans les États 

membres. Les risques liés à la mise en œuvre efficace du nouveau programme sont susceptibles 

d'être gérables car il s'appuie sur une base institutionnelle, opérationnelle et procédurale largement 

solide. 

La SADC-GMI s'efforcera de renforcer les capacités de sa propre organisation ainsi que celles de 

ses partenaires afin de réaliser la nouvelle portée du travail. Les domaines de résultats clés 

orienteront les besoins spécifiques en matière de capacités, tandis que l'équipe s'efforcera 

d'atteindre les indicateurs intermédiaires et l'objectif global de développement du programme. 
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Annexe A : Carte hydrogéologique de la SADC 



 

 

Annexe A : Carte et Atlas hydrogéologiques de la SADC (représentés à l'échelle 1:30 000 000) 

Source : MACY, P. 2010. Geology. In: PIETERSEN, K., KELLGREN, N., ROOS, M. & CHEVALLIER, 

L. (eds.) Brochure explicative pour la carte et l'atlas hydrogéologiques de la 

Communauté de Développement de l'Afrique Australe (SADC). 
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Annexe B : Lacunes identifiées dans les 
pratiques de gestion des eaux 
souterraines 
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Annexe B : Aperçu des pressions passées et actuelles sur les eaux souterraines dans la SADC 
 

États 

Membr

es 

Pressions identifiées dans le cadre du document 

d'évaluation de 2014 

Lacunes ultérieures identifiées dans le cadre de l'examen des 

programmes de la SADC-GMI 

Angola • Peu d'informations facilement disponibles • Capacité et cohésion institutionnelles limitées 

• Le plan national de l'eau n'est pas bien mis en œuvre 

Botswana • Pollution (par exemple, la dolomie de Ramotswa) 

• Surutilisation potentielle par les villages 

• Exploitation minière - contamination par des métaux lourds et des 
sulfates 

• Le nombre de têtes de bétail a augmenté de façon remarquable 

au cours des dernières décennies, ce qui a eu un impact sur la 

disponibilité des eaux souterraines, en particulier dans la région 

de Kgalagadi qui borde la province du Cap Nord en Afrique du 

Sud. 

• Le cadre législatif obsolète n'aborde pas les problèmes des secteurs de 

développement au Botswana. 

• Capacité institutionnelle et leadership limités en matière d'eaux souterraines 

• Les eaux souterraines sont la principale ressource pour l'usage 

domestique, mais peu d'attention est accordée à la conservation. 

RDC • Peu d'informations facilement disponibles • Pas de politique nationale de l'eau et pas de législation relative aux eaux 
souterraines. 

• Capacité institutionnelle et humaine insuffisante, et engagement limité 

dans la mise en œuvre de la stratégie des eaux souterraines. 

Lesotho • Contamination autour des zones urbaines (provenant des 

décharges, des fosses septiques et des latrines à fosse) 

• Insécurité permanente de l'eau en raison de cadres juridiques et politiques 

inadéquats, de ressources limitées et d'infrastructures défaillantes. 

• La dégradation des terres et de l'environnement limite la capacité de 

rétention et la recharge des aquifères. 

Madagascar • Peu d'informations facilement disponibles • Pas de politique des eaux souterraines en place 

• Les rôles de gestion des eaux souterraines ne sont pas clairs 

Malawi • Dans les zones urbaines et périurbaines (par exemple 

Blantyre, Lilongwe, Mzuzu et Zomba), les eaux souterraines 

sont menacées de contamination par la pollution fécale 

provenant des latrines à fosse, des décharges et des sites 

d'enfouissement. 

• produits agrochimiques 

• Les aquifères des rivages alluviaux sont confrontés à la pollution 

• Exploitation minière (pression potentielle) 

• Pas d'organisme d'enregistrement et de contrôle des 

hydrogéologues. Application inadéquate de la réglementation 

• Capacité humaine, financière et technique inadéquate 

Maurice • Peu d'informations facilement disponibles • La coopération entre les ministères chargés de l'utilisation des terres et de l'eau 
doit être renforcée. 

• Surveillance inadéquate des prélèvements 
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Mozambique • Intrusion d'eau salée liée aux développements touristiques le long 
de la côte 

• Contamination biologique 

• Législation limitée sur les eaux souterraines 

• Pas d'institution ou de section spécifique aux eaux souterraines dans la 
direction nationale de l'eau. 

• Manque de capacité professionnelle pour la gestion des eaux souterraines 
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Namibie • Aquifère karstique - (exploitation minière, agriculture) 

• Windhoek - pollution 

• Législation limitée et fragmentée et mise en œuvre partielle. Faible capacité 

de gestion et de surveillance des ressources en eaux souterraines 

• Enregistrement limité des données sur les eaux souterraines et des licences 

Seychelles • L'eau de l'île de Ladite est polluée 

• Possibilité de surextraction pour répondre à la demande en eau 

• Absence d'une politique et d'une stratégie nationales de gestion des eaux 

souterraines. Directives et normes insuffisantes 

• Capacité humaine insuffisante au sein du gouvernement pour mettre 

en œuvre les dispositions relatives à la gestion des eaux 

souterraines. 

Afrique du Sud • Principaux aquifères exposés à la pollution due à l'utilisation des 
sols (DLMT) 

• Tous les aquifères sont, dans une certaine mesure, surexploités 

au cours de leur vie, ce qui nuit à leurs caractéristiques. 

• Le drainage minier acide (DMA) devient un problème de 

gestion et pollue les ressources en eau de surface. 

• Agriculture/nitrates, par exemple dans les districts de Kutama et 
Sinthumule à Venda. 

• Assèchement de l'œil du DMLT (sources) qui a un 

impact sur l'état écologique/les utilisations domestiques 

en aval (cas de Dinokana, Grootfontein) 

• L'aquifère du Groupe de la Montagne de la Table sera utilisé pour 
l'approvisionnement en eau de masse. 

• Les sources de l'aquifère du Karoo sont intermittentes. 

• Politique nationale de l'eau, mais pas de politique de gestion des eaux 

souterraines. Politique pas entièrement mise en œuvre 

• Faible intégration et collaboration intersectorielles 

• Lenteur de la dévolution des fonctions de gestion de l'eau et faiblesse de la 

gestion et du contrôle des eaux souterraines au niveau local. 

• Surveillance limitée de la conformité 

Eswatini • Maloma (dans le low veld) 

• Bas veld - baisse des niveaux et problèmes potentiels à 

l'avenir et déplacement vers les sources d'eau de surface. 

• Absence de politique spécifique de gestion des eaux souterraines et de 

systèmes de soutien à la gestion des eaux souterraines. 

• Leadership en matière d'eaux souterraines mais doit être renforcé. 

Faible financement de l'exploitation des eaux souterraines 

RU de 
Tanzanie 

• Temeke à Dar es Saalm - utilisation d'aquifères peu profonds par 
la communauté. 

• Eaux souterraines et mangroves : Pêche, moyens de subsistance 

• Orientation politique inadéquate sur les aspects de la gestion des eaux 

souterraines, y compris les dispositions institutionnelles, la sensibilisation 

du public aux sources de pollution, le rôle du secteur privé dans la gestion 

et le développement des eaux souterraines et la collecte et le suivi des 

données. 

Zambie • Lusaka - les implantations non autorisées, les pratiques 

d'élimination des déchets et le forage incontrôlé de puits de 

forage contribuent à la baisse du niveau des eaux et à 

l'augmentation des contaminants. 

• Vallée de la Kafue - nitrates provenant des engrais 

• Les eaux souterraines sont reconnues comme une source importante 

d'approvisionnement en eau et comme un moteur de la réduction de la 

pauvreté, de la sécurité alimentaire et du développement économique. 

Aucune approche politique spécifique pour le développement des eaux 

souterraines dans les zones rurales. 

• Pas de programme national sur les eaux souterraines et mise en œuvre 

relativement peu coordonnée de la gestion des eaux souterraines. 

• Financement et investissements inadéquats pour le développement des 
ressources en eau. 
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Zimbabwe • Harare - Développement urbain de Peri - forages. 

• Prélèvements excessifs, par exemple dans l'aquifère de 
Lomagundi Dolomite. 

• Absence de politique et de législation explicites en matière d'eaux 

souterraines, y compris pour les aquifères transfrontaliers. 
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 • Exploitation minière - contamination à l'arsenic • Institutions faibles et sous-capacitaires et liens institutionnels insuffisants 

• Absence d'intégration des eaux de surface et souterraines 

• Absence d'institutions de gestion de l'eau de niveau inférieur 
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SADC-GMI 2021 - 2025 : Indicateurs de résultats au niveau de l'OEP 
 

 

Indicateurs de résultats de 
l'OEP 

 

Unité(s) de mesure 

 

Base de 
référence 
(2020)1 

Cibles cumulatives  

Frequency 
Source de 
données/ 
Méthodologi
e 

Responsabilit
é de la 

collecte des 
données 

Description 
(Définition 

de 
l'indicateur

) 

2021 2022 2023 2024 2025 

 

Objectif de développement du projet : Renforcer la capacité de gestion durable des eaux souterraines pour développer la résilience dans la 
région de la SADC. 

Indicateur de l’OEP - Domaine de 
résultat clé 1 (KRA 1) : 
Renforcement des capacités des 
institutions nationales et 
régionales et développement des 
compétences pour la gestion des 
eaux souterraines afin d'améliorer 
la résilience et de soutenir le 
développement socio-
économique. 

• Nombre cumulé 
d'institutions 
ayant amélioré 
leur capacité à 
renforcer la 
résilience et le 
développement 
socio-
économique. 

• Nombre cumulatif 
de personnes 
ayant des 
compétences 
techniques et 
professionnelles 
améliorées pour 
améliorer la 
résilience et 
soutenir le 
développement 
socio-
économique. 
le 
développem
ent 
économique 

• SADC-GMI 
pleinement 
opérationnel 

• Protocoles 
d'accord 
pleinement 
opérationnels 
avec quatre 
organisations 
régionales 

• Groupes 
focaux 
nationaux 
établis dans 
cinq États 
membres 

• Amélioration 
en glissement 
annuel du 
nombre 
cumulé 
d'institutions 
ayant 
amélioré 
leurs 
capacités 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre de 
personnes 
ayant amélioré 
leurs 
compétences 

• Amélioration 
en glissement 
annuel du 
nombre 
cumulé 
d'institutions 
ayant 
amélioré 
leurs 
capacités 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre de 
personnes 
ayant amélioré 
leurs 
compétences 

• Amélioration 
en glissement 
annuel du 
nombre 
cumulé 
d'institutions 
ayant 
amélioré 
leurs 
capacités 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre de 
personnes 
ayant amélioré 
leurs 
compétences 

• Amélioration 
en glissement 
annuel du 
nombre 
cumulé 
d'institutions 
ayant 
amélioré 
leurs 
capacités 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre de 
personnes 
ayant amélioré 
leurs 
compétences 

• Amélioration 
en glissement 
annuel du 
nombre 
cumulé 
d'institutions 
ayant 
amélioré 
leurs 
capacités 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre de 
personnes 
ayant amélioré 
leurs 
compétences 

Annuelle Rapport sur 
les résultats 
des sous-
domaines du 
KRA (voir ci-
dessous) 

SADC-GMI Amélioration 
démontrée de 
la capacité et 
de 
l'engagement 
des GW, 
soutenant la 
résilience et 
le 
développeme
nt socio-
économique. 

Indicateur de l’OEP - Domaine de 
résultat clé 2 (KRA 2) : 
Connaissances sur les eaux 
souterraines générées par 
l'analyse et le partage des 
données et des informations. 

• Nombre cumulé de 
domaines 
thématiques 
disposant de 
meilleures 
connaissances et 
informations grâce 
à ce programme. 

• Efficacité 
opérationnelle 
accrue des 
plateformes de 
gestion des 
connaissances et 
de partage des 
informations 

• Conjunctive 
surface / 
groundwater 
knowledge 
generated in X2 

TBAs 

• Carte de risque 
de sécheresse 
du GW mise à 
jour et X points 
chauds identifiés 

• SADC GLA 
opérationnel 
avec X 
enregistrement
s 

• SADC-GIP 
opérationnel 
avec X cartes 
et Y liens 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
cumulé de 
domaines 
thématiques 
avec de 
meilleures 
connaissance
s et 
informations 

• Amélioration 
en 
glissement 
annuel de 
l'efficacité 
opérationnell
e de la 
gestion des 
connaissanc
es et du 
partage de 
l'information 
plateformes  

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
cumulé de 
domaines 
thématiques 
avec de 
meilleures 
connaissance
s et 
informations 

• Amélioration 
en 
glissement 
annuel de 
l'efficacité 
opérationnell
e de la 
gestion des 
connaissanc
es et du 
partage de 
l'information 
plateformes 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
cumulé de 
domaines 
thématiques 
avec de 
meilleures 
connaissance
s et 
informations 

• Amélioration 
en 
glissement 
annuel de 
l'efficacité 
opérationnell
e de la 
gestion des 
connaissanc
es et du 
partage de 
l'information 
plateformes 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
cumulé de 
domaines 
thématiques 
avec de 
meilleures 
connaissance
s et 
informations 

• Amélioration 
en 
glissement 
annuel de 
l'efficacité 
opérationnell
e de la 
gestion des 
connaissanc
es et du 
partage de 
l'information 
plateformes 

• Amélioration 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
cumulé de 
domaines 
thématiques 
avec de 
meilleures 
connaissance
s et 
informations 

• Amélioration 
en 
glissement 
annuel de 
l'efficacité 
opérationnell
e de la 
gestion des 
connaissanc
es et du 
partage de 
l'information 
plateformes 

Annuelle Rapport sur 
les résultats 
des sous-
domaines du 
KRA (voir ci-
dessous) 

SADC-GMI Augmentation 
démontrée de 
l'adoption et 
de l'utilisation 
des produits 
de 
connaissance. 

Indicateur de l’OEP - Domaine de 
résultats clés 3 KRA 3) : 
Moyens de subsistance résilients 
soutenus par une gestion durable 
des eaux souterraines et des 
infrastructures innovantes pour 
le développement socio-
économique. 

• Nombre cumulé 
de bénéficiaires 
directs, ventilés 
par sexe, dont les 
conditions socio-
économiques se 
sont améliorées 
grâce aux activités 
du projet. 

• X bénéficiaires 
directs (Y 
hommes et Z 
femmes) ont 
bénéficié des 
activités du 
projet. 

• Augmentation 
annuelle 
(ventilée par 
sexe) des 
bénéficiaires 
dont les 
conditions 
socio-
économiques 
se sont 
améliorées 

• Augmentation 
annuelle 
(ventilée par 
sexe) des 
bénéficiaires 
dont les 
conditions 
socio-
économiques 
se sont 
améliorées 

• Augmentation 
annuelle 
(ventilée par 
sexe) des 
bénéficiaires 
dont les 
conditions 
socio-
économiques 
se sont 
améliorées 

• Augmentation 
annuelle 
(ventilée par 
sexe) des 
bénéficiaires 
dont les 
conditions 
socio-
économiques 
se sont 
améliorées 

• Augmentation 
annuelle 
(ventilée par 
sexe) des 
bénéficiaires 
dont les 
conditions 
socio-
économiques 
se sont 
améliorées 

Annuelle Rapport sur 
les résultats 
intermédiaires 
(voir ci-
dessous) 

Consolidation 
des indicateurs 
- SADC-GMI 

Contribution 
démontrée 
des projets 
d'infrastructur
e à la 
résilience. 



 

 

grâce aux 
activités de 
projet 
activités 

grâce aux 
activités de 
projet 
activités 

grâce aux 
activités de 
projet 
activités 

grâce aux 
activités de 
projet 
activités 

grâce aux 
activités de 
projet 
activités 

 

Résultats intermédiaires : KRA 1 - Renforcement des institutions et développement des compétences (élargissement de la définition de la 
capacité) 

Indicateur intermédiaire - 
Capacité de la SADC-GMI : 

• Capacités de 
la SADC-
GMI 

• La SADC-GMI 
est une 
organisation 
établie et 
efficace. 

• Examen et 
mise à jour 
annuels 

• Examen et 
mise à jour 
annuels 

• Examen et 
mise à jour 
annuels 

• Examen et 
mise à jour 
annuels 

• Examen et 
mise à jour 
annuels 

Lié au 
Conseil 

Ressources 
humaines 
internes 

SADC-GMI 
interne 

Maintenance 
démontrée 

 

1 Sources : Mission d'appui de la Banque mondiale (2019) ; Rapport LLP (2020) ; 

2 X - numéros référencés à mettre à jour au fur et à mesure que les détails du programme sont développés. 



 

 

 

Indicateurs de résultats de 
l'OEP 

 

Unité(s) de mesure 
 

Base de 
référence 
(2020)1 

Cibles cumulatives  

Frequency 
Source de 
données/ 
Méthodologi
e 

Responsabilit
é de la 

collecte 
Collecte 

Description 
(Définition 
de 
l'indicateu
r 
Définition) 

2021 2022 2023 2024 2025 

Renforcement de la capacité de la 
SADC-GMI à soutenir les 
institutions nationales et 
transfrontalières pour améliorer la 
résilience et le développement 
socio-économique des eaux 
souterraines. 

Plan de viabilité 
financière à jour 
et en cours de 
mise en œuvre 

organisation 
fonctionnelle et 
mise en œuvre 
du plan de 
viabilité 
stratégique et 
financière (2018-
2023) 

Plan 
stratégique 
financier et 
de 
développeme
nt durable 

• Révision des 
priorités 
mises en 
œuvre et 
maintien 
d'une 
capacité 
optimale 

Plan 
stratégique 
financier et 
de 
développeme
nt durable 

• Révision des 
priorités 
mises en 
œuvre et 
maintien 
d'une 
capacité 
optimale 

Plan 
stratégique 
financier et 
de 
développeme
nt durable 

• Révision des 
priorités 
mises en 
œuvre et 
maintien 
d'une 
capacité 
optimale 

Plan 
stratégique 
financier et 
de 
développeme
nt durable 

• Révision des 

priorités 

mises en 

œuvre et 

maintien 

d'une 

capacité 

optimale 

Plan 
stratégique 
financier et 
de 
développeme
nt durable 

• Révision des 
priorités 
mises en 
œuvre et 
maintien 
d'une 
capacité 
optimale 

cycle 
des 
rapports 

planification 
et gestion 

 et 
amélioration 
de la capacité 
de la SADC-
GMI 
capacité 

Indicateur intermédiaire - 
Structures régionales et 
nationales : Amélioration de la 
capacité du Secrétariat de la 
SADC, des Organisations de 
Bassin et des Départements 
Nationaux des Etats Membres à 
inclure la gestion des eaux 
souterraines pour le 
développement socio-économique 
dans leurs programmes. 
la gestion des eaux souterraines 
pour le développement socio-
économique dans leurs 
programmes. 

• Nombre de 
groupes focaux 
nationaux établis 
et opérationnels 
dans les États 
membres de la 
SADC. 

• Nombre cumulé 
d'initiatives mises 
en œuvre avec 
les OBR dans la 
SADC 

• Nombre cumulé 
d'initiatives mises 
en œuvre 
conjointement 
avec d'autres 
institutions dans 
les États membres. 

• Nombre cumulé 
d'initiatives mises 
en œuvre 
conjointement 
avec des 
organisations 
internationales, y 
compris des 
partenaires de 
développement. 

• Réunions du 
sous-comité 
d'hydrogéologie 

• Cinq GFN établis 
et partiellement 
opérationnels en 
eSwatini, au 
Malawi, au 
Mozambique, en 
Namibie et au 
Zimbabwe 

• X initiatives 
mises en œuvre 
conjointement 
avec des 
organismes de 
bassin 

• X initiatives 
mises en œuvre 
conjointement 
avec d'autres 
institutions dans 
les États 
membres (par 
exemple, des 
instituts de 
recherche, des 
universités, des 
ONG, des 
organisations 
communautaires
) 

• X des initiatives 
mises en œuvre 
conjointement 
avec des 
organisations 
internationales, y 
compris des 
partenaires de 
développement. 

• Sous-comité 
d'hydrogéologie 
/ Comité 
directeur 
entièrement 
constitué et 
opérationnel. 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
groupes 
focaux 
nationaux 
établis et 
opérationnels 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
mises en 
œuvre avec 
les OIR 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec les 
institutions des 
États 
membres 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec des 
organisations 
internationales
, notamment 

• Réunions du 
sous-comité 
sur 
l'hydrogéologi
e tenues (avec 
une 
participation 
de 90%) 
comme 
prévues 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
groupes 
focaux 
nationaux 
établis et 
opérationnels 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
mises en 
œuvre avec 
les OIR 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec les 
institutions des 
États 
membres 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec des 
organisations 
internationales
, notamment 

• Réunions du 
sous-comité 
sur 
l'hydrogéologi
e tenues (avec 
une 
participation 
de 90%) 
comme 
prévues 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
groupes 
focaux 
nationaux 
établis et 
opérationnels 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
mises en 
œuvre avec 
les OIR 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec les 
institutions des 
États 
membres 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec des 
organisations 
internationales
, notamment 

• Réunions du 
sous-comité 
sur 
l'hydrogéologi
e tenues (avec 
une 
participation 
de 90%) 
comme 
prévues 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
groupes 
focaux 
nationaux 
établis et 
opérationnels 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
mises en 
œuvre avec 
les OIR 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec les 
institutions des 
États 
membres 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec des 
organisations 
internationales
, notamment 

• Réunions du 
sous-comité 
sur 
l'hydrogéologi
e tenues (avec 
une 
participation 
de 90%) 
comme 
prévues 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
groupes 
focaux 
nationaux 
établis et 
opérationnels 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
mises en 
œuvre avec 
les OIR 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec les 
institutions des 
États 
membres 

• Augmentation 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'initiatives 
conjointes 
avec des 
organisations 
internationales
, notamment 

• Réunions du 
sous-comité 
sur 
l'hydrogéologi
e tenues (avec 
une 
participation 
de 90%) 
comme 
prévues 

Annuelle Examen 
structuré 
du 
statut/prog
rès 

SADC-GMI 
soutien externe 
si nécessaire 

Inclusion 
progressive 
des 
dispositions 
du GWM 
dans les 
structures 
nationales 
et 
régionales 



 

 

Indicateur intermédiaire - 
Compétences techniques et 
professionnelles : 
Développement de compétences 
techniques et professionnelles 
parmi les parties prenantes aux 
niveaux local, national et 
transfrontalier dans la région de la 
SADC pour une résilience et un 
développement socio-économique 
efficaces basés sur les eaux 
souterraines. 

• Nombre cumulé 
de personnes 
suivant des 
programmes de 
formation 
technique et 
professionnelle 
organisés par la 
SADC-GMI 
(ventilé par sexe, 
compétences et 
niveau 
d'opération). 

• Nombre cumulé 
de personnes 
formées par la 
SADC-GMI 
toujours actives 
dans le domaine 
des eaux 
souterraines de 
la région. 

• Evaluation des 
besoins en 
capacités 
développée 

• 65 jeunes 
professionnel
s formés 

• X participants 
ont suivi des 
ateliers de 
formation 
SADC-GMI (Y 
hommes / Z 
femmes) 

• X personnes 
formées par 
SADC-GMI 
toujours actives 
dans le domaine 
de l'eau et de 
l'assainissement 
dans la région. 
(X 
hommes / 
Y femmes) 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
personnes 
suivant une 
formation 
technique et 
professionnell
e (ventilé par 
sexe, 
compétence et 
niveau 
d'opération). 
Au moins 30% 
du 
développemen
t des 
compétences 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
personnes 
suivant une 
formation 
technique et 
professionnell
e (ventilé par 
sexe, 
compétence et 
niveau 
d'opération). 
Au moins 30% 
du 
développemen
t des 
compétences 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
personnes 
suivant une 
formation 
technique et 
professionnell
e (ventilé par 
sexe, 
compétence et 
niveau 
d'opération). 
Au moins 30% 
du 
développemen
t des 
compétences 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
personnes 
suivant une 
formation 
technique et 
professionnell
e (ventilé par 
sexe, 
compétence et 
niveau 
d'opération). 
Au moins 30% 
du 
développemen
t des 
compétences 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
personnes 
suivant une 
formation 
technique et 
professionnell
e (ventilé par 
sexe, 
compétence et 
niveau 
d'opération). 
Au moins 30% 
du 
développemen
t des 
compétences 

Annuelle Examen 
structuré 
des 
progrès 
en matière 
de 
renforcem
ent des 
capacités 

SADC-GMI 
soutien externe 
si nécessaire 

Démonstratio
n du 
développeme
nt et de la 
mobilisation 
des 
compétences 
GW aux 
niveaux local, 
national et 
national et 
transfrontalier 



 

 

 

Indicateurs de résultats de 
l'OEP 

 

Unité(s) de mesure 
 

Base de 
référence 
(2020)1 

Cibles cumulatives  

Frequency 
Source de 
données/ 
Méthodologi
e 

Responsabilit
é de la 

collecte 
Collecte 

Description 
(Définition 
de 
l'indicateu
r 
Définition) 

2021 2022 2023 2024 2025 

 (ventilés par sexe, 
compétences et 
niveau 
d'opération) 

 bénéficiaires 
femmes 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre de 
stagiaires de 
la SADC-GMI 
actifs dans le 
domaine de 
l'eau potable 
dans la région 
(ventilés par 
sexe, 
compétences 
et niveau 
d'opération). 
Augmentation 
annuelle d'au 
moins 5% du 
nombre de 
praticiens au 
niveau local 

bénéficiaires 
femmes 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre de 
stagiaires de 
la SADC-GMI 
actifs dans le 
domaine de 
l'eau potable 
dans la région 
(ventilés par 
sexe, 
compétences 
et niveau 
d'opération). 
Augmentation 
annuelle d'au 
moins 5% du 
nombre de 
praticiens au 
niveau local 

bénéficiaires 
femmes 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre de 
stagiaires de 
la SADC-GMI 
actifs dans le 
domaine de 
l'eau potable 
dans la région 
(ventilés par 
sexe, 
compétences 
et niveau 
d'opération). 
Augmentation 
annuelle d'au 
moins 5% du 
nombre de 
praticiens au 
niveau local 

bénéficiaires 
femmes 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre de 
stagiaires de 
la SADC-GMI 
actifs dans le 
domaine de 
l'eau potable 
dans la région 
(ventilés par 
sexe, 
compétences 
et niveau 
d'opération). 
Augmentation 
annuelle d'au 
moins 5% du 
nombre de 
praticiens au 
niveau local 

bénéficiaires 
femmes 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre de 
stagiaires de 
la SADC-GMI 
actifs dans le 
domaine de 
l'eau potable 
dans la région 
(ventilés par 
sexe, 
compétences 
et niveau 
d'opération). 
Augmentation 
annuelle d'au 
moins 5% du 
nombre de 
praticiens au 
niveau local 

    

 

Résultats intermédiaires : KRA 2 - Génération et diffusion des connaissances / informations 

Indicateur intermédiaire - 
Expansion du GIP et du 
GLA de la SADC : 
Le portail des eaux souterraines de 
la SADC (SADC-GIP) et les 
archives documentaires sur les 
eaux souterraines de la SADC 
(SADC-GLA) sont enrichis de 
nouveaux services d'information et 
de données pour soutenir la gestion 
et le développement durables des 
eaux souterraines aux niveaux 
transfrontalier, national et local. 

• SADC-GIP 
entièrement 
opérationnel pour 
fournir des 
données 
chronologiques 
afin d'informer les 
décisions par le 
biais de systèmes 
d'alerte précoce 
liés aux eaux 
souterraines. 

• Augmentation 
du nombre de 
documents 
téléchargés sur 
le SADC-GLA. 

• Augmentation du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le GIP-
SADC pour 
accéder aux 
données. 

• Nombre 
d'utilisateurs 
visitant la SADC-
GLA pour accéder 
aux documents. 

• Augmentation 
du nombre 
d'ensembles de 
données des 
parties 
prenantes liés 
au GIP-SADC. 

• Le GIP-SADC 
est établi et 
fonctionnel avec 
des cartes X et 
des liens Y, mais 
sans données 
chronologiques. 

• SADC-GLA 
en place avec 
X documents. 

• Les mesures 
pour les visiteurs 
du GIP et du 
GLA ne sont pas 
enregistrées. 

• Feuille de route 
pour la gestion 
des données sur 
les eaux 
souterraines au 
niveau national 
et au niveau des 
organismes de 
bassin, élaborée 
sur la base du 
projet pilote du 
Malawi et de la 
ZAMCOM. 

• Plan annuel 
d'amélioratio
n du GIP et 
du GLA 

• Le SADC-
GIP fournit 
des 
données 
solides sur 
les séries 
chronologiq
ues. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
documents 
téléchargés 
sur le SADC-
GLA. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GIP 
pour accéder 
aux données. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GLA. 

• Augmentation 
annuelle 
cumulée du 
nombre 
d'ensembles 
de données 
des parties 

• Plan annuel 
d'amélioratio
n du GIP et 
du GLA 

• Le SADC-
GIP fournit 
des 
données 
solides sur 
les séries 
chronologiq
ues. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
documents 
téléchargés 
sur le SADC-
GLA. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GIP 
pour accéder 
aux données. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GLA. 

• Augmentation 
annuelle 
cumulée du 
nombre 
d'ensembles 
de données 
des parties 

• Plan annuel 
d'amélioratio
n du GIP et 
du GLA 

• Le SADC-
GIP fournit 
des 
données 
solides sur 
les séries 
chronologiq
ues. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
documents 
téléchargés 
sur le SADC-
GLA. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GIP 
pour accéder 
aux données. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GLA. 

• Augmentation 
annuelle 
cumulée du 
nombre 
d'ensembles 
de données 
des parties 

• Plan annuel 
d'amélioratio
n du GIP et 
du GLA 

• Le SADC-
GIP fournit 
des 
données 
solides sur 
les séries 
chronologiq
ues. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
documents 
téléchargés 
sur le SADC-
GLA. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GIP 
pour accéder 
aux données. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GLA. 

• Augmentation 
annuelle 
cumulée du 
nombre 
d'ensembles 
de données 
des parties 

• Plan annuel 
d'amélioratio
n du GIP et 
du GLA 

• Le SADC-
GIP fournit 
des 
données 
solides sur 
les séries 
chronologiq
ues. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
cumulé de 
documents 
téléchargés 
sur le SADC-
GLA. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GIP 
pour accéder 
aux données. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'utilisateurs 
visitant le 
SADC-GLA. 

• Augmentation 
annuelle 
cumulée du 
nombre 
d'ensembles 
de données 
des parties 

Bi-annuel Suivi 
interne du 
GIP et du 
GLA 

SADC-GMI 
interne 

Amélioration 
et expansion 
démontrées 
du contenu, 
des capacités 
et de l'impact 
du GIP et du 
GWA. 



 

 

prenantes 
liés au 
SADC-GIP 

prenantes 
liés au 
SADC-GIP 

prenantes 
liés au 
SADC-GIP 

prenantes 
liés au 
SADC-GIP 

prenantes 
liés au 
SADC-GIP 

Indicateur intermédiaire - 
Produits de connaissances 
spécifiques au secteur : Produits 
de connaissance et informations 
spécifiques au secteur développés 
pour promouvoir un 
développement socio-économique 
équitable et durable dans la région 
de la SADC. 

• Nombre cumulé 
de produits de 
connaissance 
produits et 
distribués / 
diffusés 

• Publications de 
recherche et 

• Dix-sept produits 
de connaissance 
diffusés par le 
projet GMI-PLI. 

• Douze 
nationaux et un 
régional 

• Examen 
annuel des 
besoins du 
secteur 

• En glissement 
annuel 
Augmentation 
du nombre 
cumulé de 
produits 
de la 
connaissa
nce 

• Examen 
annuel des 
besoins du 
secteur 

• En glissement 
annuel 
Augmentation 
du nombre 
cumulé de 
produits 
de la 
connaissa
nce 

• Examen 
annuel des 
besoins du 
secteur 

• En glissement 
annuel 
Augmentation 
du nombre 
cumulé de 
produits 
de la 
connaissa
nce 

• Examen 
annuel des 
besoins du 
secteur 

• En glissement 
annuel 
Augmentation 
du nombre 
cumulé de 
produits 
de la 
connaissa
nce 

• Examen 
annuel des 
besoins du 
secteur 

• En glissement 
annuel 
Augmentation 
du nombre 
cumulé de 
produits 
de la 
connaissa
nce 

Bi-annuel Suivi interne 
de la gestion 
des 
connaissanc
es 

SADC-GMI 
interne 

Démonstratio
n de la 
demande et 
de l'utilisation 
de produits de 
connaissance 
et 
d'informations 
spécifiques au 
secteur. 



 

 

 

Indicateurs de résultats de 
l'OEP 

 

Unité(s) de mesure 
 

Base de 
référence 
(2020)1 

Cibles cumulatives  

Frequency 
Source de 
données/ 
Méthodologi
e 

Responsabilit
é de la 

collecte 
Collecte 

Description 
(Définition 
de 
l'indicateu
r 
Définition) 

2021 2022 2023 2024 2025 

 présentations 
émanant des 
travaux de la 
SADC-GMI 

rapport sur 
l'état de la 
collecte des 
eaux 
souterraines et 
de la gestion 
des données 
dans les États 
membres de la 
SADC. 

• Un produit du 
projet de collecte 
et de gestion des 
données de la 
SADC (SADC- 
Framework for 
Groundwater 
Data Collection 
et la gestion 
des données 
sur les eaux 
souterraines) 

produites et 
distribuées / 
diffusées 

• Maintien et 
amélioration, 
d'une année 
sur l'autre, 
des 
publications 
et 
présentations 
de recherche 
de base 

• Citations et 
remerciements 
pour les 
publications 

produites et 
distribuées / 
diffusées 

• Maintien et 
amélioration, 
d'une année 
sur l'autre, 
des 
publications 
et 
présentations 
de recherche 
de base 

• Citations et 
remerciements 
pour les 
publications 

produites et 
distribuées / 
diffusées 

• Maintien et 
amélioration, 
d'une année 
sur l'autre, 
des 
publications 
et 
présentations 
de recherche 
de base 

• Citations et 
remerciements 
pour les 
publications 

produites et 
distribuées / 
diffusées 

• Maintien et 
amélioration, 
d'une année 
sur l'autre, 
des 
publications 
et 
présentations 
de recherche 
de base 

• Citations et 
remerciements 
pour les 
publications 

produites et 
distribuées / 
diffusées 

• Maintien et 
amélioration, 
d'une année 
sur l'autre, 
des 
publications 
et 
présentations 
de recherche 
de base 

• Citations et 
remerciements 
pour les 
publications 

    

Indicateur intermédiaire - 
Recherche sur les eaux 
souterraines : 
Recherche entreprise pour faire 
progresser le rôle des eaux 
souterraines dans la promotion du 
développement socio-économique 
durable. 

• Nombre d'études 
de recherche 
entreprises 
contribuant aux 
domaines 
thématiques 
critiques (par 
exemple, la 
résilience au 
changement 
climatique, le lien 
WEFE, 
l'hydrogéologie 
urbaine, l'intrusion 
d'eau salée, les 
aquifères 
insulaires et 
côtiers, 
l'exploration des 
aquifères 
profonds, la valeur 
économique des 
eaux souterraines, 
les écosystèmes 
dépendant des 
eaux souterraines 
et la gestion des 
aquifères 
transfrontaliers). 

• Projets de 
recherche 
entrepris dans la 
gestion des TBA 
(trois), 
l'exploration des 
aquifères 
profonds (un), la 
gestion conjointe 
des eaux de 
surface et des 
eaux 
souterraines 
(un), la 
cartographie 
régionale de la 
vulnérabilité au 
risque de 
sécheresse (un), 
l'analyse des 
données pour la 
gestion des TBA 
(un). 

• Programme 
annuel de 
recherche (y 
compris les 
domaines 
thématiques 
critiques 
pour l'année) 

• Augmentation 
du nombre 
d'études de 
recherche 
d'une année 
sur l'autre. 

• Au moins 50 
% des 
recherches 
soutenues 
portent sur 
des 
domaines 
thématiques 
critiques. 

• Augmentatio
n annuelle 
des critiques 
constructives 
et des 
commentaires 
constructifs 

• Programme 
annuel de 
recherche (y 
compris les 
domaines 
thématiques 
critiques 
pour l'année) 

• Augmentation 
du nombre 
d'études de 
recherche 
d'une année 
sur l'autre. 

• Au moins 50 
% des 
recherches 
soutenues 
portent sur 
des 
domaines 
thématiques 
critiques. 

• Augmentatio
n annuelle 
des critiques 
constructives 
et des 
commentaires 
constructifs 

• Programme 
annuel de 
recherche (y 
compris les 
domaines 
thématiques 
critiques 
pour l'année) 

• Augmentation 
du nombre 
d'études de 
recherche 
d'une année 
sur l'autre. 

• Au moins 50 
% des 
recherches 
soutenues 
portent sur 
des 
domaines 
thématiques 
critiques. 

• Augmentatio
n annuelle 
des critiques 
constructives 
et des 
commentaires 
constructifs 

• Programme 
annuel de 
recherche (y 
compris les 
domaines 
thématiques 
critiques 
pour l'année) 

• Augmentation 
du nombre 
d'études de 
recherche 
d'une année 
sur l'autre. 

• Au moins 50 
% des 
recherches 
soutenues 
portent sur 
des 
domaines 
thématiques 
critiques. 

• Augmentatio
n annuelle 
des critiques 
constructives 
et des 
commentaires 
constructifs 

• Programme 
annuel de 
recherche (y 
compris les 
domaines 
thématiques 
critiques 
pour l'année) 

• Augmentation 
du nombre 
d'études de 
recherche 
d'une année 
sur l'autre. 

• Au moins 50 
% des 
recherches 
soutenues 
portent sur 
des 
domaines 
thématiques 
critiques. 

• Augmentatio
n annuelle 
des critiques 
constructives 
et des 
commentaires 
constructifs 

Bi-annuel Suivi 
interne de 
la 
mobilisation 
de la 
recherche 

SADC-GMI 
interne 

Mise en 
œuvre 
démontrée 
d'un 
programme 
de recherche 
ciblé sur le 
GW 



 

 

Indicateur intermédiaire 
- Facilitation de la 
gestion des 
connaissances : 
Gestion des connaissances 
facilitée par des événements, des 
plateformes et des réseaux de 
partage de données et 
d'informations. 

• Nombre 
d'événements de 
gestion des 
connaissances 
organisés 

• Nombre de 
plateformes / 
initiatives de 
partage 
d'informations en 
ligne / 
électroniques 

• Nombre de 
participants aux 
événements de 
gestion des 
connaissances 
SADC-GMI 

• Nombre de 
participants aux 
plateformes/initiati
ves de partage 
d'informations en 
ligne/électroniques 
de la SADC-GMI 
d'information en 
ligne / 
électroniques de la 
SADC-GMI 

• Conférence 
annuelle SADC-
GMI (2018, 
2019 & 2020) 

• X utilisateurs 
enregistrés sur 
la communauté 
de pratique en 
place pour 
l'échange 
d'informations et 
la mise en 
réseau des 
professionnels 
des eaux 
souterraines. 

• La moyenne 
actuelle du 
niveau de 
satisfaction 
(excellent +) 
pour les 
événements de 
la SADC-GMI 
est de 76%. 

• "Magazin
e "The 
Well 

• Manifestatio
n annuelle et 
programme 
de mise en 
réseau 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'événements 
d'une année 
sur l'autre 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'initiatives 
en ligne d'une 
année sur 
l'autre 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'initiatives de 
gestion des 
connaissance
s de la SADC-
GMI. 
gestion 

• Manifestatio
n annuelle et 
programme 
de mise en 
réseau 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'événements 
d'une année 
sur l'autre 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'initiatives 
en ligne d'une 
année sur 
l'autre 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'initiatives de 
gestion des 
connaissance
s de la SADC-
GMI. 
gestion 

• Manifestatio
n annuelle et 
programme 
de mise en 
réseau 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'événements 
d'une année 
sur l'autre 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'initiatives 
en ligne d'une 
année sur 
l'autre 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'initiatives de 
gestion des 
connaissance
s de la SADC-
GMI. 
gestion 

• Manifestatio
n annuelle et 
programme 
de mise en 
réseau 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'événements 
d'une année 
sur l'autre 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'initiatives 
en ligne d'une 
année sur 
l'autre 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'initiatives de 
gestion des 
connaissance
s de la SADC-
GMI. 
gestion 

• Manifestatio
n annuelle et 
programme 
de mise en 
réseau 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'événements 
d'une année 
sur l'autre 

• Maintien ou 
augmentation 
du nombre 
d'initiatives 
en ligne d'une 
année sur 
l'autre 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'initiatives de 
gestion des 
connaissance
s de la SADC-
GMI. 
gestion 

Bi-annuel Facilitation 
interne et suivi 
des 
événements 

SADC-GMI 
interne 

Mise en 
œuvre 
démontrée 
d'un 
programme 
ciblé 
d'événements 
et de 
plateformes 
de partage 
d'informations
. 



 

 

 

Indicateurs de résultats de 
l'OEP 

 

Unité(s) de mesure 
 

Base de 
référence 
(2020)1 

Cibles cumulatives  

Frequency 
Source de 
données/ 
Méthodologi
e 

Responsabilit
é de la 

collecte 
Collecte 

Description 
(Définition 
de 
l'indicateu
r 
Définition) 

2021 2022 2023 2024 2025 

 • Pourcentage de 
participants aux 
événements de la 
SADC-GMI ayant 
un niveau de 
satisfaction de 
"Excellent = 80%" 
ou plus. 

• Nombre de 
magazines sur 
les eaux 
souterraines 
publiés (par 
exemple "Le 
puits"). 

• SADC- GMI active 
sur les 
plateformes de 
médias sociaux. 

publicité 
annuelle. 

• X personnes 
suivant la 
SADC- GMI sur 
les médias 
sociaux 

participants 
aux 
événement
s 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
participants 
aux initiatives 
en ligne de la 
SADC-GMI 

• Maintien du 
taux 
d'appréciati
on de la 
SADC-GMI 
à 80% 
d'excellent 
ou mieux. 

• Maintien ou 
amélioration 
du taux de 
publication 
du magazine 
Groundwater. 

• Augmentatio
n cumulative 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'adeptes 
des médias 
sociaux de la 
SADC-GMI. 
médias sociaux 

participants 
aux 
événement
s 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
participants 
aux initiatives 
en ligne de la 
SADC-GMI 

• Maintien du 
taux 
d'appréciati
on de la 
SADC-GMI 
à 80% 
d'excellent 
ou mieux. 

• Maintien ou 
amélioration 
du taux de 
publication 
du magazine 
Groundwater. 

• Augmentatio
n cumulative 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'adeptes 
des médias 
sociaux de la 
SADC-GMI. 
médias sociaux 

participants 
aux 
événement
s 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
participants 
aux initiatives 
en ligne de la 
SADC-GMI 

• Maintien du 
taux 
d'appréciati
on de la 
SADC-GMI 
à 80% 
d'excellent 
ou mieux. 

• Maintien ou 
amélioration 
du taux de 
publication 
du magazine 
Groundwater. 

• Augmentatio
n cumulative 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'adeptes 
des médias 
sociaux de la 
SADC-GMI. 
médias sociaux 

participants 
aux 
événement
s 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
participants 
aux initiatives 
en ligne de la 
SADC-GMI 

• Maintien du 
taux 
d'appréciati
on de la 
SADC-GMI 
à 80% 
d'excellent 
ou mieux. 

• Maintien ou 
amélioration 
du taux de 
publication 
du magazine 
Groundwater. 

• Augmentatio
n cumulative 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'adeptes 
des médias 
sociaux de la 
SADC-GMI. 
médias sociaux 

participants 
aux 
événement
s 

• Augmentation 
d'année en 
année du 
nombre de 
participants 
aux initiatives 
en ligne de la 
SADC-GMI 

• Maintien du 
taux 
d'appréciati
on de la 
SADC-GMI 
à 80% 
d'excellent 
ou mieux. 

• Maintien ou 
amélioration 
du taux de 
publication 
du magazine 
Groundwater. 

• Augmentatio
n cumulative 
d'une année 
sur l'autre du 
nombre 
d'adeptes 
des médias 
sociaux de la 
SADC-GMI. 
médias sociaux 

    

 

Résultats intermédiaires : KRA 3 - Développer la gestion des eaux souterraines et les infrastructures pour des moyens de subsistance 
résilients. 

Indicateur intermédiaire - 
Projets d'infrastructure 
innovants et conformes : Projets 
d'infrastructure innovants et 
conformes aux sauvegardes 
environnementales et sociales 
pilotés et étendus dans les États 
membres de la SADC. 
pour promouvoir des pratiques de 
gestion durable des eaux 
souterraines pour le développement 
socio-économique 

• Nombre de projets 
d'infrastructure 
conformes à l'ESS 
et au GESI qui 
soutiennent le 
développement et 
la gestion des 
eaux souterraines 
pour les moyens 
de subsistance 
des communautés, 
la résilience et le 
développement 
socio-économique. 

• Nombre de 
bénéficiaires 
directs des 
projets, ventilés 
par sexe. 

• Mise à jour du 
manuel de 
subvention en 
place 

•  Protocoles et 
modèles ESS 
et GESI en 
place. 

• Quatorze projets 
achevés dans 10 
États membres 
de la SADC 

• X bénéficiaires 
directs (Y 
hommes et Z 
femmes) 

• Révision et 
mise à jour 
des manuels 
et protocoles 
des 
bénéficiaires 
de 
subventions. 

• Programme 
annuel de 
projets 
d'infrastructure 
(au moins 30 
% axé sur les 
moyens de 
subsistance et 
20 % sur les 
moyens de 
subsistance 
des femmes). 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

• Programme 
annuel de 
projets 
d'infrastructure 
(au moins 30 
% axé sur les 
moyens de 
subsistance et 
20 % sur les 
moyens de 
subsistance 
des femmes). 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

• Révision et 
mise à jour 
des manuels 
et protocoles 
des 
bénéficiaires 
de 
subventions. 

• Programme 
annuel de 
projets 
d'infrastructure 
(au moins 30 
% axé sur les 
moyens de 
subsistance et 
20 % sur les 
moyens de 
subsistance 
des femmes). 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

• Programme 
annuel de 
projets 
d'infrastructure 
(au moins 30 
% axé sur les 
moyens de 
subsistance et 
20 % sur les 
moyens de 
subsistance 
des femmes). 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

• Révision et 
mise à jour 
des manuels 
et protocoles 
des 
bénéficiaires 
de 
subventions. 

• Programme 
annuel de 
projets 
d'infrastructure 
(au moins 30 
% axé sur les 
moyens de 
subsistance et 
20 % sur les 
moyens de 
subsistance 
des femmes). 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

Bi-annuel Examen 
structuré des 
projets 
d'infrastructu
re 

SADC-GMI 
soutien externe 
si nécessaire 

Mise en 
œuvre 
démontrée et 
amélioration 
progressive 
basée sur les 
leçons 
apprises d'un 
programme 
d'infrastructur
e structuré. 



 

 

Indicateur intermédiaire - 
Capacité des communautés à 
utiliser efficacement les eaux 
souterraines 
Renforcement des capacités des 
communautés dans les États 
membres de la SADC pour 
améliorer la résilience et 
promouvoir le développement 
socio-économique. 

• Nombre de 
communautés 
bénéficiaires et de 
programmes GW 
au niveau 
communautaire 
mis en œuvre 
dans les États 
membres à la suite 
du programme de 
renforcement des 
capacités. 

• Quatre 
communautés 
renforcées par 
des projets de 
subsistance au 
Botswana 
(Gobajango & 
Tsetsebjwe) et 
au Zimbabwe 
(Dite et 
Whunga). 

• Travail en cours 
pour former les 
agriculteurs sur 
gestion de l'eau 
en agriculture au 
Botswana. 

• Augmentatio
n annuelle 
du nombre 
de 
communauté
s et d'États 
membres 
bénéficiant 
d'un 
renforcement 
des 
capacités. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'organisation
s 
communautair
es 
organisations 
communautai
res dirigées 
par des 
femmes 

• Augmentatio
n annuelle 
du nombre 
de 
communauté
s et d'États 
membres 
bénéficiant 
d'un 
renforcement 
des 
capacités. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'organisation
s 
communautair
es 
organisations 
communauta
ires dirigées 
par des 
femmes 

• Augmentatio
n annuelle 
du nombre 
de 
communauté
s et d'États 
membres 
bénéficiant 
d'un 
renforcement 
des 
capacités. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'organisation
s 
communautair
es 
organisations 
communautai
res dirigées 
par des 
femmes 

• Augmentatio
n annuelle 
du nombre 
de 
communauté
s et d'États 
membres 
bénéficiant 
d'un 
renforcement 
des 
capacités. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'organisation
s 
communautair
es 
organisations 
communautai
res dirigées 
par des 
femmes 

• Augmentatio
n annuelle 
du nombre 
de 
communauté
s et d'États 
membres 
bénéficiant 
d'un 
renforcement 
des 
capacités. 

• Augmentation 
annuelle du 
nombre 
d'organisation
s 
communautair
es 
organisations 
communautai
res dirigées 
par des 
femmes 

Annuelle Collecte 
d'études de 
cas et 
d'enseignemen
ts. Lié au 
processus de 
révision ci-
dessus 

SADC-GMI 
soutien externe 
si nécessaire 

Exemples 
démontrés 
d'implication 
de la 
communauté 
dans la 
gestion 



 

 

 

Indicateurs de résultats de 
l'OEP 

 

Unité(s) de mesure 
 

Base de 
référence 
(2020)1 

Cibles cumulatives  

Frequency 
Source de 
données/ 
Méthodologi
e 

Responsabilit
é de la 

collecte 
Collecte 

Description 
(Définition 
de 
l'indicateu
r 
Définition) 

2021 2022 2023 2024 2025 

  le TBA de 
Tuli-Karoo 

qui bénéficie 
du 
renforcement 
des 
capacités. 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

qui bénéficie 
du 
renforcement 
des 
capacités. 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

qui bénéficie 
du 
renforcement 
des 
capacités. 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

qui bénéficie 
du 
renforcement 
des 
capacités. 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

qui bénéficie 
du 
renforcement 
des 
capacités. 

• Leçons 
apprises et 
reportées 

    

Indicateur intermédiaire 
- Réseaux de 
surveillance des eaux 
souterraines 
Conception et installation de 
réseaux de surveillance des eaux 
souterraines dans les aquifères 
nationaux et transfrontaliers afin de 
soutenir l'utilisation durable des 
eaux souterraines pour le 
développement socio-économique. 

• Création, 
expansion et 
opérationnalisatio
n cumulées des 
réseaux 
régionaux de 
surveillance des 
eaux 
souterraines de 
la SADC. 

• Les réseaux 
transmettent des 
données en temps 
réel / quasi réel 
aux plateformes 
nationales / 
SADC- GMI de 
stockage et de 
gestion des 
données. 

• Cinq réseaux 
localisés de 
surveillance des 
eaux 
souterraines ont 
été établis à 
Eswatini, 
Lesotho, Malawi, 
Tanzanie et 
Zimbabwe. 

• Travail en cours 
pour établir un 
réseau de 
surveillance 
intégré dans la 
région de Tuli-
Karoo. 

• Amélioration 
des 
indicateurs 
d'année en 
année 
(nombre de 
réseaux de 
surveillance 
en cours de 
planification, 
de mise en 
place ou 
d'utilisation). 

• Exemples de 
valeur ajoutée 
en matière de 
suivi et 
d'enseigneme
nts partagés 

• Progrès 
avérés dans le 
pilotage d'une 
plateforme de 
gestion et de 
stockage des 
données en 
temps 
réel/quasi réel 
avec une 
utilisation 
pratique telle 
que la 
notification 
préalable. 
notification. 

• Amélioration 
des 
indicateurs 
d'année en 
année 
(nombre de 
réseaux de 
surveillance 
en cours de 
planification, 
de mise en 
place ou 
d'utilisation). 

• Exemples de 
valeur ajoutée 
en matière de 
surveillance et 
de partage 
des 
enseignement
s. 

• Progrès 
avérés dans le 
pilotage d'une 
plateforme de 
gestion et de 
stockage des 
données en 
temps 
réel/quasi réel 
avec une 
utilisation 
pratique telle 
que la 
notification 
préalable. 
notification. 

• Amélioration 
des 
indicateurs 
d'année en 
année 
(réseaux de 
surveillance 
en cours de 
planification, 
de mise en 
place ou 
d'utilisation). 

• Exemples de 
valeur ajoutée 
en matière de 
suivi et 
d'enseigneme
nts partagés 

• Progrès 
avérés dans le 
pilotage d'une 
plateforme de 
gestion et de 
stockage des 
données en 
temps 
réel/quasi réel 
avec une 
utilisation 
pratique telle 
que la 
notification 
préalable. 

• Amélioration 
des 
indicateurs 
d'année en 
année 
(réseaux de 
surveillance 
en cours de 
planification, 
de mise en 
place ou 
d'utilisation). 

• Exemples de 
valeur ajoutée 
en matière de 
suivi et 
d'enseigneme
nts partagés 

• Progrès 
avérés dans le 
pilotage d'une 
plateforme de 
gestion et de 
stockage des 
données en 
temps 
réel/quasi réel 
avec une 
utilisation 
pratique telle 
que la 
notification 
préalable. 

• Amélioration 
des 
indicateurs 
d'année en 
année 
(réseaux de 
surveillance 
en cours de 
planification, 
de mise en 
place ou 
d'utilisation). 

• Exemples de 
valeur ajoutée 
en matière de 
suivi et 
d'enseigneme
nts partagés 

• Indiquer le 
degré 
d'extensibilité 
de la 
plateforme de 
gestion et de 
stockage des 
données avec 
une utilisation 
pratique et 
des 
recommandati
ons pour une 
mise à 
l'échelle. 

Annuelle Examen 
structuré 
des 
initiatives de 
suivi. 
Collecte 
d'études de 
cas à valeur 
ajoutée 

SADC-GMI 
soutien externe 
si nécessaire 

Engagement 
démontré 
pour 
l'installation 
de GW 
et des 
résultats de 
surveillance 
tangibles 
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Définition plus 
large de la 
capacité 

Consolider 
ca renforcement 

des capacités pour les RBO et 
la gestion 

conjonctive des 
ressources en 

eau 

Renforcement des 
capacités 

internes et de la 
sécurité pour 

répondre à 
l'augmentation de 

la demande 

Renforcer les 
capacités des 

membres sur la 
manière 

d'accéder aux 
financements 

Atelier de 
divulgatio

n : 

Recommandation
s sur le 

renforcement des 
capacités 

institutionnelles 

Accent accru 
sur le suivi, 

l'évaluation et 
la mesure de 

l'impact. 

Le flux 
collaboration avec l'U r 
niversités 
pour les 
programmes 
formels de 
développem
ent des 
compétence
s 

Le renforcement 
des capacités a 
été étendu au 

secteur privé et 
aux étudiants de 
troisième cycle. 



 

 

 

 

Planification de 
l'impact de 

l'urbanisation 
sur les eaux 
souterraines 

Attention 
accrue aux 
questions 

relatives aux 
aquifères 

partagés et à la 
gestion 

conjonctive 

Attention à 
reproducti
on de 

pro 
grammes à 
l'échelle 

e 
et fournir plus 
d'informations 
sur les 

priorités des 
donateurs 

Atelier de 
divulgatio
n : 

Générer et 
diffuser des 
informations 

Une attention 
accrue Les lacunes et la 

qualité des 
données 

nécessitent une 
attention urgente 

sur les liens 
b ty et entre la 

lutte la 
réduction 
de la 
pauvreté, 

Un 

griculture et 
eaux 
souterraines 

Faciliter une 
meilleure 

collecte de 
données et une 
connaissance 

des eaux 
souterraines 

fondée sur des 
preuves. 

Limiter 
l'influence 
politique et 

faire pression 
sur les 

politiques 
d'investisseme

nt. 



 

 

 

 

Le manque de 
capacité 

(également 
chez les leaders 
politiques) est 

un obstacle à la 
mise en œuvre 
du programme. 

SADC-GMI 
pro ust grammes m 

être diffusés 
où les 

co Les 
communautés 
peuvent 

le 
voir 

L'accent est mis 
sur la manière 
de soutenir les 

moyens de 
subsistance 

lorsque les eaux 
souterraines 
sont rares. 

Les autorités 
locales doivent 
renforcer leurs 
capacités pour 
comprendre les 
avantages des 
programmes 

relatifs aux eaux 
souterraines. 

Atelier de 
divulgation : 

Soutenir les 
moyens de 

subsistance grâce 
à l'infrastructure 

des eaux 
souterraines 

La bureaucratie 
gouvernementale 

et 
organisationnelle 
empêche la mise 

en œuvre des 
programmes 

Les membres des 
communautés 
devraient avoir 
davantage leur 

mot à dire sur le 
type de 

programmes à 
mettre en œuvre. 

Lier 
l'information et 
les programmes 
de subsistance 
pour prendre 
des décisions 

éclairées. 
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Relation sommaire Indicateurs objectivement 
vérifiables1 

Moyen de vérification Hypothèses 

Objectif du programme : SADC2 

• Promouvoir une croissance économique et un développement socio-
économique durables et équitables grâce à des systèmes productifs 
efficaces, une coopération et une intégration plus profondes, une 
bonne gouvernance et une paix et une sécurité durables. 
coopération et l'intégration, la bonne gouvernance et une paix et une 
sécurité durables. 

   

But du projet (objectif de développement du projet) : 

• Renforcer les capacités de gestion durable des eaux souterraines afin 
de développer la résilience dans la région de la SADC. 

 

• Démontrer la priorité 
accordée aux eaux 
souterraines à tous les 
niveaux 

 

• Média 
• Rapports institutionnels 

 

• Financement durable 
de la SADC-GMI 

Résultats (domaines de résultats clés) 

• Renforcement des capacités des institutions nationales et 
régionales, et développement des compétences pour la gestion 
des eaux souterraines afin d'améliorer la résilience et de soutenir 
le développement socio-économique. 

• Connaissances sur les eaux souterraines générées par l'analyse et le 
partage des données et des informations. 

• Moyens de subsistance résilients soutenus par une gestion 
durable des eaux souterraines et des infrastructures 
innovantes pour le développement socio-économique. 

Indicateurs de résultats 

• Priorité croissante accordée à 
la gestion des eaux 
souterraines, avec les 
capacités correspondantes. 

• Utilisation croissante des 
connaissances sur les eaux 
souterraines 

 

• Preuve de la réponse aux chocs 
climatiques et de la résilience basée 
sur les eaux souterraines. 

 

• Média 

• Rapports institutionnels 

• Suivi de l'utilisation du 
portail d'information 

• Publications et rapports 
citant les informations 
de la SADC-GMI 

 

• Financement durable 
de la SADC-GMI 

• Capacité de la SADC-GMI 
renforcée et soutenue de 
manière ciblée 

• Participation continue et 
effective des 
institutions transfrontalières 
et nationales 

Intrants / Activités (Sous-domaines de résultats clés) 
Organismes 

• Activités pour améliorer la capacité de la SADC-GMI à soutenir 
les institutions nationales et transfrontalières (à définir en détail) 

• Activités pour améliorer la capacité de gestion des eaux 
souterraines du Secrétariat de la SADC, des Organismes de 
Bassin et des Départements Nationaux des Etats Membres (à 
définir) 

• Activités visant à développer les compétences techniques et 
professionnelles des parties prenantes aux niveaux local, national et 
transfrontalier dans la région de la SADC (à définir). 

Informations 

• Activités visant à développer le portail des eaux souterraines de la 
SADC (SADC-GIP) et les archives documentaires sur les eaux 
souterraines de la SADC (SADC-GLA) (à définir). 

• Activités pour développer des produits de connaissance et 
d'information spécifiques au secteur (à définir) 

• Activités pour promouvoir la recherche sur les eaux souterraines (à 

définir) 

• Activités pour faciliter le partage des connaissances (à définir) 
Infrastructures 

• Activités de mise en œuvre et de développement de projets 
d'infrastructure dans les États membres de la SADC (à définir) 

• Activités visant à promouvoir les capacités communautaires dans les 
États membres de la SADC (à définir) 

 

Organismes 

• Initiatives et activités ciblées pour 
renforcer les capacités 

• Preuve de l'amélioration des 
capacités à ces niveaux (par 
exemple, gestion et personnel 
dédiés) 

• Stagiaires entrant dans les 
institutions de gestion des 
eaux souterraines 

 

Informations 

• Utilisation croissante du portail et 
des archives 

• Utilisation démontrée de produits 
spécifiques au secteur 

• Augmentation du nombre de 

recherches 

• Événements de partage des 

connaissances 
Infrastructures 

• Exemples de pilotage et de 
transposition à plus grande échelle 
réussis 

 

• Rapports institutionnels 

• Suivi et rapports 
internes de la SADC-
GMI 

• Suivi et rapports 
internes de la SADC-
GMI 

 
 
 

• Média 

• Suivi et rapports 
internes de la SADC-
GMI 

• Suivi de l'utilisation du 
portail d'information 

• Rapports institutionnels 
 

• Média 

• Suivi et rapports 
internes de la SADC-
GMI 

 

•  Canaux et moyens de 
coopération efficaces 
entre le SADC-GMI et 
les institutions, 
organisations et groupes 
partenaires/bénéficiaires. 

 
 

• Sensibilisation du 
secteur aux portails 
d'information et aux 
ressources 

• Ressources de 
connaissances perçues 
comme ayant de la valeur 
par un large éventail 
d'utilisateurs. 

 

• Capacité et volonté au 
niveau national de 
s'appuyer sur les leçons et 
les exemples pilotes, et de 
soutenir le renforcement 



 

 

• Activités visant à promouvoir les réseaux de surveillance des eaux 
souterraines dans les aquifères nationaux et transfrontaliers (à 
définir). 

• Participation communautaire à 
la gestion locale des eaux 
souterraines 

• Mise en œuvre de la surveillance 
dans les aquifères nationaux et 
transfrontaliers 

• Suivi de l'utilisation du 
portail d'information 

• Rapports institutionnels 

des capacités 
communautaires. 

 
 
 

Indicateurs généralisés présentés à titre d'exemple. Des indicateurs détaillés seront développés lorsque les activités du projet auront été entièrement définies. 
2 Capturé dans la mission de la SADC 
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Annexe F1 : Considérations sur le modèle de financement 



 

 

Schéma d'un modèle de financement 

 

 
• Énoncer et quantifier la proposition de valeur pour le bénéficiaire : 

- Accès à l'eau 
- Accès à l'assainissement 
- Agricultura une activité économique 
- Des vies touchées 

• Apporter une solution tangible et durable à un problème majeur dans un délai prévisible créé. 

• Articulez comment la SADC GMI utilisera le financement à grande échelle pour atteindre les objectifs. 

• Qui les objectifs de la SADC GMI s'alignent sur ceux d'individus, de sociétés ou de fondations 
intéressés par un problème ou une solution. 

• Montrer clairement que la SADC GMI correspond naturellement à un ou plusieurs grands 
programmes préexistants d'un gouvernement, d'un donateur ou d'une fondation. 

• Démontrer que la SADC GMI fera un meilleur travail que ses "concurrents". 

• Montrez votre volonté de prendre le temps d'assurer le renouvellement des contrats sur une 
base régulière (rapports, diligence raisonnable, alignement). 

• Proposer une approche innovante qui dépasse le statu quo (en termes d'impact et de coût) et qui 
est suffisamment convaincante pour attirer les bailleurs de fonds gouvernementaux, qui ont 
tendance à s'orienter vers des solutions traditionnelles. 

• Fournir aux financeurs la preuve que les programmes fonctionnent. 

• Volonté et capacité de cultiver des relations solides avec les décideurs et les responsables 
politiques qui préconiseront le changement. 

• Qu'il existe des pressions suffisantes pour nécessiter des changements - environnementaux, 
économiques et sociaux, qualité de vie, etc. 

• Capacité à former des partenariats et des relations de travail avec des partenaires stratégiques, 
des organisations universitaires et des gouvernements. 

• Une empreinte locale établie et une base de connaissances qui amélioreront la mise en œuvre et 
des résultats réussis et satisfaisants. 



Élaboration d'un nouveau programme de gestion des eaux souterraines de la 
SADC 2021-2031_Final 

Août 2020 

 

 

Communauté de développement de l'Afrique australe - Institut de gestion des eaux souterraines Page 96 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe F2 : Budget en dix étapes et processus de 
planification 



1 

 

 

Mise en œuvre d'un budget de projet en 10 étapes et d'une liste de contrôle de planification 
: 

 
 

1. Déterminer le calendrier 
 

 Fixer une date cible pour l'approbation du conseil d'administration 

 Prévoyez du temps pour chaque étape, pour l'examen et la discussion. 
 

2. S'accorder sur les objectifs 
 

 Donner la priorité aux objectifs de réalisation du programme 

 Fixer les objectifs financiers de l'organisation 

 Clarifier les objectifs annuels du plan stratégique 
 

3. Comprendre la situation financière actuelle 
 

 Examiner les revenus et les dépenses de l'année en cours par rapport au budget 

 Prévision jusqu'à la fin de l'année 

 Analyser et comprendre les écarts éventuels 

 

4. Convenir d'une approche budgétaire 
 

 Attribuer les rôles et les responsabilités 

 Identifier les lacunes en matière de ressources et de capacités 

 Convenir de l'autorité pour prendre les décisions 

 Se mettre d'accord sur le degré d'incertitude qui peut être inclus (combien 

d'inconnues) 
 

5. Élaborer un projet de budget des dépenses 
 

 Déterminer les coûts (dépenses) pour atteindre les objectifs du programme - dépenses 

directes du projet 

 Déterminer les coûts pour atteindre les objectifs organisationnels et stratégiques - frais 
généraux. 

 

6. Élaborer un projet de budget des recettes 
 

 Projeter les revenus sur la base des activités actuelles de collecte de fonds et de 

revenus. 

 Prévoir de nouveaux revenus en fonction des nouvelles activités 

 

7. Réviser le projet de budget 
 

 Vérifier que le projet répond aux objectifs du programme et de l'organisation. 

 Examiner et discuter toutes les hypothèses 

 Effectuer des ajustements, en fonction des objectifs et des capacités, pour faire 

correspondre les revenus et les dépenses. 

 Revoir le projet final pour tous les buts et objectifs 
 

8. Approuver le budget 
 

 Présenter le budget aux comités, le cas échéant 

 Présenter au conseil d'administration pour approbation 
 

9. Documenter les décisions budgétaires 
 

 Créer une feuille de calcul et un fichier consolidé du budget 

 Rédiger toutes les hypothèses 

 

10. Mettre en œuvre le budget 



2 

 

 

 

 Attribuer les responsabilités de gestion 

 Incorporation dans le système comptable 

 Rapports mensuels/annuels/projets 



2 

 

 

 Contrôler et répondre aux changements si nécessaire 
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Annexe F3 : Portée du travail pour le fournisseur de 
services financiers 



 

 

 
 

Services financiers/professionnels et 
soutien 

Service Détail/Exigences 

Fonction d’audit 
interne 

• Fonction d'audit interne standard sur toutes les transactions financières selon les 
normes du secteur. 

• Attention particulière portée à la mise en œuvre et à l'exécution correctes des 

politiques et procédures financières. 

• Examen des processus d'appel d'offres et d'adjudication 

• Examen de toutes les transactions d'approvisionnement conformément à la 

matrice de valeur définie dans le document de processus financier et/ou aux 

exigences des financeurs/subventions. 

• Rapport mensuel de retour d'information avec les actions correctives 

nécessaires et l'amélioration des processus et des politiques. 

• Retour d'information sur les mesures correctives prises et les améliorations 

apportées, pour contribution et examen par le conseil d'administration. 

• Aider au renforcement des capacités si des lacunes sont identifiées pour soutenir 

le développement du personnel. 

Rapports 
statutaires 
mensuels/annuel
s, paiements et 
soumission et 
soutien général 
fourni 

• Rapprochement de tous les comptes 

• Troisième signataire pour l'approbation et la libération de tous les paiements 

• Soutien général aux logiciels et systèmes financiers 

• TVA 

• Fiscalité des entreprises 

• Masse salariale 

• Tous les autres rapports et soumissions statutaires 

• Agent public désigné 

• Virements bancaires internationaux 

• Préparation des projets d'états financiers 

• Soutien général à l'audit externe 

Autres activités 
ponctuelles 

• Préparation de budgets et de rapports financiers spécialisés 

• Assistance pour les demandes de financement/subvention 

• Aide à la conception et à la mise en œuvre des exigences financières et des 

rapports spécifiques aux projets et aux subventions. 

• Assistance à la gestion et à la comptabilité des transactions extraordinaires 

Estimation : nombre 
total d'heures 
d'assistance 
nécessaires par 
mois/année 

• Audit interne : 40 heures par mois 

• Routines financières et statutaires mensuelles : 10 heures par mois 

• Soutien à l'audit externe annuel et états financiers : 60 heures par an 

• Services et soutien financiers ad hoc : 60 heures par an 
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Annexe G1 : Conseil d'administration et 
complément de personnel 



 

 

 

Conseil d'administration de la SADC-GMI et complément de personnel 
 

 
 
 
 
 
 

Conseil 

d’administrat

ion 

M. James Sauramba : Directeur exécutif de SADC-GMI - Afrique du Sud 

Dr Patrice Kandolo Kabeya : Secrétariat de la SADC - Botswana (président du conseil d'administration) 

Mme Ana Isabel Fotine : Mponda Ministério de Obras Públicas Habitação e Recursos Hídricos, (Departamento dos Rios Internacionais) - Mozambique 

M. Eelco Lukas : Institut d'études des eaux souterraines (UFS) - Afrique du Sud 

Mme Maria Amakali : Ministère de l'agriculture, de l'eau et des forêts - Namibie 

Dr George V. Lugomela : Ministère de l'eau - Tanzanie 

Mme Zandile Kabini : Directeur non exécutif indépendant - Finances 

Prof. John Mubangizi : Université de l'État libre (Free State) 

M. Michael Marler : Directeur non exécutif indépendant - Développement commercial 

Mme Perle Du Plessis : Officier public de la SADC-GMI 

 
 

Personnel 

permanent 

M. James Sauramba : Directeur exécutif de la SADC-GMI 

M. Brighton Munyai : Spécialiste principal des eaux souterraines 

Mme Mampho Ntsekhe : Responsable des subventions et des achats 

M. Thokozani Dlamini : Spécialiste de la communication et de la gestion des connaissances 

Mme Sharon Mofokeng : Fonctionnaire financier et administratif 

 

Consultants 

M. Micah Majiwa : Consultant en gouvernance et institutions (basé au Zimbabwe) 

M. Kasonde Mulenga : Consultant en infrastructure (basé à Port Elizabeth) 

M. James Manda : Consultant en suivi et évaluation (basé au Malawi) 
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Annexe G2 : Organigramme actuel 
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Organigramme actuel de la SADC-GMI 
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Annexe G3 : Portée du travail et organigramme 
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Appendice H SBNL, OBNL et société à but lucratif 



 

 

Comparaison entre OBNL, SBNL et société à but lucratif 
 

Société à but non lucratif Société à but lucratif Organisation à but non 
lucratif 

Est une entité juridique Est une entité juridique Peut être une entité légale ou non 

Le nom se termine par SBNL Le nom se termine par PTY NA (SBNL/Trust/VA) 

Réglementé par la loi sur les 

sociétés no. 71 de 2008 

Réglementé par la loi sur les 

sociétés no. 71 de 2008 

Réglementé par la loi sur les 

organisations à but non 

lucratif n° 71 de 1997 

Fournir un service public ou avoir 

un objectif public qui va au-delà 

des intérêts personnels des 

membres de l'OBNL (comme la 

promotion du bien-être social, le 

développement économique, la 

religion, la charité, l'éducation ou 

la recherche). 

Opérer dans le but de 

réaliser des bénéfices. 

Fournir un service public ou 

avoir un objectif public (tel que 

la promotion du bien-être social, 

le développement économique, 

la religion, la charité, l'éducation 

ou la recherche). 

Elles peuvent réaliser des 

bénéfices mais ne peuvent pas 

distribuer leurs biens ou leurs 

bénéfices à leurs membres. 

Elles utilisent les bénéfices 

qu'elles réalisent pour 

poursuivre leurs objectifs 

d'intérêt général. 

Distribuent les bénéfices à 

leurs propriétaires ou à leurs 

membres. 

Elles peuvent réaliser des 

bénéfices mais ne peuvent pas 

distribuer leurs biens ou leurs 

bénéfices à leurs membres. 

Elles utilisent les bénéfices 

qu'elles réalisent pour 

poursuivre leurs objectifs 

d'intérêt général. 

Il arrive souvent que les revenus 

ne soient pas suffisants pour 

couvrir toutes les dépenses, et 

elles doivent alors collecter des 

fonds auprès du public ou de 

donateurs. 

Elles empruntent souvent de 

l'argent, à un taux d'intérêt 

déterminé, si elles ne peuvent pas 

autofinancer tous leurs coûts 

d'investissement et de 

fonctionnement. Ils calculent qu'ils 

seront en mesure de rembourser 

le prêt plus les intérêts grâce aux 

bénéfices qu'ils comptent réaliser. 

Il arrive souvent que les revenus 

ne soient pas suffisants pour 

couvrir toutes les dépenses, et 

elles doivent alors collecter des 

fonds auprès du public ou de 

donateurs. 

Lors de la dissolution, les actifs 

excédentaires, après paiement de 

toutes les dettes, sont donnés à 

un OBNL ayant des objectifs 

similaires. Les actifs ne sont pas 

distribués aux membres. 

Lors de la dissolution, après le 

paiement de toutes les dettes, les 

actifs excédentaires sont 

distribués aux propriétaires ou 

aux membres. 

Lors de la dissolution, les actifs 

excédentaires, après paiement de 

toutes les dettes, sont donnés à 

un OBNL ayant des objectifs 

similaires. Les actifs ne sont pas 

distribués aux membres. 
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Appendice I Cadre de suivi et d'évaluation de 
haut niveau 



 

 

 

Santé et sécurité 

 

Avantages potentiels 
 

Marchés publics 
locaux 

 

Réinstallation 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Développement 
socio-
économique 

 

Développement des 
compétences 

Travail et conditions 
de travail 

 

Droits de l'homme 

 

Procédure de 
règlement des griefs 

 
 

Domaines 
prioritaires 

consolidés de suivi 
et d'évaluation des 

donateurs 

ASPECT SOCIAL 

Égalité des sexes et 
inclusion sociale 

Engagement des 
parties 

prenantes et 
consentement 

éclairé 

 

Population 
autochtone 

 

Impacts potentiels 

 

Patrimoine culturel 



 

 

Eau Sécurité des 
barrages 

IWMP 

Gestion des 
nuisibles 

Déch
ets 

Prévention de la 
pollution 

Biodiversité' 
Sources d'énergie 

alternatives 

Les forêts 

Voies navigables 
internationales 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Habitats naturels 

Biodiversité 

Politique 
foncière 

Accès aux 
terres 

Zones litigieuses 

Émissions 
atmosphériqu
es et qualité 
de l'air 

Changement 
climatique 

Efficacité des 
ressources 

 

Domaines prioritaires 
consolidés de suivi et 
d'évaluation des 
donateurs 

ENVIRONNEMENTAL 
Impacts potentiels 

Matières 
dangereuses 


